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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 8 mars 

Pour chaque travailleur, 
un emploi et un salaire décents !

Le volet de la réforme de l’assurance chômage 
diminuant les allocations des chômeurs s’ap-
pliquera à partir du 1er juillet. Par exemple, un 
travailleur mis au chômage après huit mois de 
travail payés au smic verra son indemnisation 
passer de 970 euros à 685 euros par mois.

Macron et ses semblables ne s’imaginent 
pas vivre avec le smic, mais ils volent 100, 200, 
300 euros par mois aux chômeurs. En pleine crise, 
alors que les plans de licenciements se multi-
plient et que le nombre de chômeurs explose !

Et ensuite ils déploreront la montée de la 
misère ? Ils octroieront une prime par-ci, par-là, 
telles de bonnes âmes charitables ? Mais les tra-
vailleurs ne demandent pas l’aumône, ils veulent 
gagner leur vie en travaillant !

Tout cela est d’un mépris et d’une violence 
inouïs. Car la violence de la société est aussi là. 
Elle est dans l’impossibilité de gagner sa vie ; dans 
les privations sans fi n ; dans la culpabilité et l’an-
goisse de dépendre d’allocations ou de la charité. 
Elle est aussi de ne pas se voir d’autre avenir que 
la misère.

Les restaurateurs dont les établissements 
sont fermés ou les artistes privés de leur public 
témoignent chaque jour de leur désarroi. Ils 
expriment l’injustice qu’ils ressentent de ne pas 
pouvoir exercer leur activité professionnelle. Eh 
bien, c’est ce que vivent en permanence des mil-
lions de salariés condamnés au chômage !

Les commerçants ou les professionnels de la 
culture sont empêchés de travailler par décret 
gouvernemental. Les salariés, eux, sont mis au 
chômage sur décision patronale. C’est injuste et 
insupportable dans les deux cas.

La différence, c’est que les suppressions d’em-
plois, les fi ns de contrat, les licenciements et les 
fermetures d’entreprise relèvent du fonctionne-
ment normal et banal du capitalisme. Le code du 
travail et toutes les réglementations permettent 
au grand patronat de se débarrasser des travail-
leurs quand il n’en a plus besoin. Maître chez lui, 
il peut renvoyer ceux qu’il ne trouve pas assez 
productifs. Il peut réorganiser le travail pour 
demander à un salarié de faire le travail de deux.

Dans cette période de crise, c’est plus vrai que 
jamais. Renault, Michelin, Nokia, Airbus, Sanofi , 
Total, ADP… la liste des grandes fi rmes qui licen-
cient ne cesse de s’allonger.

S’y ajoute maintenant le groupe PSA – Stellan-
tis. Son PDG a annoncé qu’il ne produira pas son 
prochain moteur dans son usine de Douvrin dans 
le Pas-de-Calais. Il planifi e donc la mort de l’usine.

Les actionnaires de PSA se partagent actuelle-
ment l’équivalent de 2,5 milliards d’euros et ils 
menacent 1 500 salariés de perdre leur gagne-pain, 
dans un ancien bassin minier ravagé par le chô-
mage et frappé par la fermeture de Bridgestone.

Même gavé de milliards par le gouvernement, 
même à la tête de fortunes immenses, le grand 
patronat est sans pitié contre le monde du travail !

Nous ne pouvons pas accepter d’être poussés 
dans la misère au nom des profi ts et des cours 
boursiers d’une minorité de parasites. Alors, 
nous n’aurons d’autre choix que de nous défendre 
collectivement.

Il faut arrêter les licenciements et combattre 
réellement le chômage. Pour cela, il n’y a qu’une 
solution : répartir le travail entre tous sans dimi-
nution de salaire. Il y a moins de travail à réali-
ser ? L’entreprise se reconvertit ? Le travail doit 
être réorganisé de façon à être réparti entre tous. 
C’est vrai aussi du côté de l’État, car il y aurait des 
milliers d’emplois utiles à créer dans les hôpitaux, 
les Ehpad ou l’éducation. Baisser les cadences et 
réduire le temps de travail pour conserver tous 
les postes et embaucher est de l’intérêt des tra-
vailleurs et de toute la société.

Un emploi et un salaire, c’est la seule richesse 
des exploités dans cette société. Tout le monde 
doit en avoir un : les jeunes comme les plus vieux, 
les femmes comme les hommes, les moins qua-
lifi és comme les plus diplômés, les handicapés 
comme les valides, ceux qui ont une carte d’iden-
tité française comme ceux qui n’en ont pas.

Nous ne l’obtiendrons que collectivement et au 
prix d’un combat acharné contre la classe capita-
liste. Mais nous en avons la capacité.

En travaillant, nous ne gagnons pas seulement 
notre pain. Nous produisons toutes les richesses. 
Nous produisons les profi ts, les capitaux et les 
fortunes extraordinaires qu’une minorité s’ap-
proprie. Nous sommes à la base de toute la vie 
sociale. Cela nous donne non seulement la légi-
timité d’imposer nos intérêts contre la classe de 
parasites qui domine la société, mais cela nous 
donne aussi les moyens d’inverser le rapport de 
force. 

LO

Manifestation contre la précarité, le 4 février.

Leur société
• Vaccins : écran de fumée 

gouvernemental 3
• Une pénurie entretenue 3
• Guerre d’Algérie :

une vérité bien tardive 4
• Aff aire Karachi :

Balladur ne savait rien 4
• Climat : zéro pointé à Macron 4
• Ségur de la santé : acte II

aussi creux que l’acte I 5
• Égalité hommes-femmes : 

mett re le capitalisme à l’Index 5
• Intermitt ents et précaires :«On 

se bat pour ne pas crever» 6
• Restos du cœur : thermomètre 

d’un système malade 6
• Banques : des sangsues 6
• RSA : de plus en plus 

d’allocataires 6
• Hébergement d’urgence : 

pauvreté permanente 6
• Essais nucléaires :

quand l’armée française
irradiait les Polynésiens 7

• Lubrizol – Rouen : la défense 
minable d’une multi nati onale 7

• Usine Seveso : irresponsabilité 
patronale criminelle 7

• Profi ts du CAC 40 :
les acti onnaires choyés 11

• Olivier Dassault : «capitaine»
de ses propres intérêts 11

• Enseignes commerciales :
hémorragie d’emplois 11

Dans le monde
• Sénégal :

la populati on dans la rue 8
• Migrants : le scandale

des refoulements 8
• Liban : la populati on victi me

de l’État, des banques
et des spéculateurs 9

• Irak : le pape, menteur
par omission 9

• États-Unis : le procès
d’un policier  et de la police 16

• Chili : à quand le droit
à l’avortement ? 16

• Famille Windsor : la malédicti on 
de la momie 16

Dans les entreprises
• PSA : des milliards de bénéfi ces 

et des suppressions
d’emplois ! 12

• Forges de Bologne :
0 % d’augmentati on,
une provocati on 12

• Groupe Korian : un militant 
att aqué en justi ce 12

• Aéroport de Roissy : des milliers 
d’emplois menacés 13

• De dures conditi ons
de travail 13

• Bosch : de Drancy à Rodez
et à l’Espagne 14

• Une catastrophe
pour l’Aveyron 14

• Sanofi –Vitry :
le mécontentement grandit 14

• Deliveroo :
le retour des pousse-pousse 15

Il y a 10 ans
• Japon :

la catastrophe de Fukushima 10

 Vive la Fête
 de Lutt e ouvrière 3



LEUR SOCIÉTÉ

Luħe ou=riËre n� 2��5    �    12 mars 2021    �    3

Une pénurie entretenue
Au 8 mars, l’Union européenne avait reçu 
57 millions de doses de vaccin, les États-Unis 
110 millions et le Royaume-Uni 7,5 millions. 

La population de l’en-
semble de ces pays totalise 
près de 800 millions d’ha-
bitants. Comme il faut deux 
doses pour vacciner une 
personne� Fela siJnifie Tue 
les grands trusts pharma-
FeutiTues n’ont livré de Tuoi 
vaFFiner Tu’un peu plus 
d’une personne sur dix. Et 
il s’agit là des pays les plus 
riches de la planète.

Les milliards d’euros et 
de dollars Tue l’industrie 
pKarmaFeutiTue a enFaissés 
n’ont pas été utilisés pour 
préparer une véritable vaF-
cination de masse.

Sa n s pa rler des cen-
taines de millions de doses 
préaFKetées� des di]aines 
de m i l l iard s d’eu ros et 
de dol la r s ont été don -
nées au[ Jrands Jroupes 

pKarmaFeutiTues au pré -
texte de les aider à produire 
leurs vaccins. L’Union euro-
péenne a versé pour Fela au 
moins 2,9 milliards d’euros 
et les États-Unis 14 milliards 
de dollars. Et cet argent a 
été maniIestement utilisé ¢ 
d’autres fins.

Dans le monde de la fi-
n a nc e ,  l ’e f f e r v e s c e nc e 
autour des vaccins et des 
traitements contre le coro-
navirus a en eIIet entra°né 
une Irénésie de spéFulation. 

���� a été une année re -
cord : 134 milliards de dol-
lars ont été injeFtés dans le 
secteur des biotechnologies 
au niveau des Bourses mon-
diale. Et les deux premiers 
mois de l’année ���� sont 
déj¢ des mois KistoriTues 
d’aprªs les spéFialistes. &’est 
¢ Fela Tu’a été FonsaFrée 
la majorité des Fapitau[ de 
l’industrie pKarmaFeutiTue� 
dont seule une très faible 
partie a réellement été uti-
l isée pour Fonstruire de 

nouvelles lignes de produc-
tion de vaccins et recruter 
et former des travailleurs 
pour les faire fonctionner.

Les vaccins continueront 
donc à arriver au compte-
Jouttes� la pénurie n’est pas 
près de se terminer et la 
pandémie de s’arr¬ter. 0ais 
les trusts pKarmaFeutiTues 
et les spéFulateurs se pré-
parent une nouvelle année 
exceptionnelle…

Pierre Royan

Vive la fête de Lutte ouvrière !
En 2020, malgré la volonté de Lutte ouvrière de 
maintenir sa fête annuelle même avec toutes 
les précautions sanitaires, les autorités l’ont 
interdite, en juin comme en septembre.

&et te a n née enFore� 
Lutte ouvrière veut tout 
Iaire pour Tu’elle ait lieu. 
/’é t at  d ’ u r JenFe s a n i -
taire étant prévu jusTu’au 
�� mai� la I¬te n’aura pas 
lieu, comme il est d’usage, 
le week-end de la Pente-
côte (22, 23 et 24 mai), mais 
les � et � juin ����.

&ette déFision sera sus-
pendue jusTu’au dernier 
moment à l’autorisation 
de la préIeFture. 0ais la 
s it uat ion pol it iT ue aF -
tuelle incite d’autant plus 
¢ militer pour Tue puisse 

se tenir Fette I¬te Tui est� 
depuis plusieurs déFen-
nies, le principal rassem-
blement IestiI et politiTue 
Fommuniste révolution-
naire� de )ranFe et m¬me 
d’Europe.

Les prises de paroles 
de Nathalie Arthaud sur 
la grande scène sont l’oc-
casion de meetings impor-
tants. /es multiples débats 
politiTues sur des sujets 
d’aFtualité et sur la situa-
tion dans les entreprises 
sont autant de moments de 
discussions fraternelles, 

FolleFtives. Et Fela rev¬t 
une importance cruciale 
dans la période aFtuelle.

/a I¬te e[iste Jr¤Fe ¢ la 
venue de milliers de per-
sonnes� Jr¤Fe aussi ¢ l’aide 
de centaines de sympa-
thisants, de travailleurs, 
pour monter les stands, 
les tenir� aider ¢ la déFo-
ration, à la cuisine, à l’ani-
mat ion. Tout cela dans 
une ambiance fraternelle 
et sol idaire Tui permet 
d’éFKapper� ne serait�Fe 
Tu’un Fourt instant� ¢ l’in-
dividualisme de la soFiété.

3ou r T ue l a I¬te de 
Lutte ouvrière 2021 ait 
l ieu, l’aide de tous ceux 
Tui veulent en ¬tre est 

né Fe s s a i r e .  & e l a  Fom -
mence par le fait d’en par-
ler dès maintenant, dans 

les Tuartiers et les entre-
prises où nous vivons et 
militons.
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Vaccins։V  
écran de fumée gouvernemental
L’épidémie de Covid-19 continue de progresser, 
ainsi que les mesures de restriction frappant 
la population. Après les Alpes-Maritimes, 
l’ensemble du Pas-de-Calais se voit 
imposer un confinement le week-end.

7rois départements sup-
plémentaires ont été déFla-
rés en viJilanFe renIorFée� 
Fe Tui porte leur nombre ¢ 
��. 4uatre des si[ départe-
ments les plus touFKés par 
l’épidémie se trouvent en 
�le�de�)ranFe o»� pour libé-
rer des lits de réanimation 
supplémentaires� l’$JenFe 
réJionale de santé a donné 
l’ordre lundi � mars de dé-
proJrammer �� � des opé-
rations prévues.

$u I i l des FonIérenFes 
de presse, le gouvernement 
cherche surtout à dissimu-
ler son impuissance. Pour 
Fe Tui est de la vaFFination� 
Tui permettrait de Iaire re-
Fuler l’épidémie� le bi lan 
est aFFablant. 3éniblement 
par venu en deux mois à 
faire administrer une dose 

à 3,5 millions de personnes, 
le gouvernement assure 
pourtant Tu’on atteindra 
�� millions de vaFFinés dans 
un mois, puis 10 millions de 
plus mi-avril. Pour y parve-
nir, il met en avant l’autori-
sation donnée au[ pKarma-
ciens, aux sages-femmes, 
et m¬me au[ pompiers de 
vaFFiner. 0ais F’est l’arri-
vée des doses de vaFFins Tui 
impose son rythme, et cela 
n’est pas près de changer : 
l’Ordre des pharmaciens 
a averti dimanche 6 mars 
Tu’i l ne Iaudrait pas s’at-
tendre à plus d’un ou deux 
f lacons par pharmacie et 
par semaine… et l’État an-
non©ait le lendemain Tue 
les Jénéral istes ne pour-
raient pas ¬tre livrés entre 
le 8 et le 15 mars. 

Dans les Ehpad, le gou-
vernement vient d’arr¬ter 
les l ivraisons de vaccins 
au point de mettre en co-
lªre une représentante du 
patronat du secteur. El le 
Fonsidªre Tue la FampaJne 
vaccinale n’est pas du tout 
aFKevée et note Tu’il \ a eu 
très peu de refus de vaccina-
tion dans le personnel. 0ais 
les vaFFins l ivrés étaient 
réservés au[ résidents et 
le personnel a dû aller se 
faire vacciner en dehors des 
horaires de travail dans des 
Fentres déj¢ débordés.

&ela n’emp¬FKe pas le 
gouvernement d’orchestrer 
une FampaJne médiatiTue 
contre les soignants, ac-
Fusés de reIuser la vaFFi-
nation et d’entraver ainsi 
la lutte Fontre l’épidémie. 
, l Iaut tout de m¬me une 
bonne dose de mépris pour 
oser tenir un tel discours ! 
Ce sont ces soignants, à 
Tui le Jouvernement Iait 
des le©ons de morale� Tui 

prennent le plus de risTues 
pour Fombattre l’épidémie. 
&’est Jr¤Fe ¢ leur dévoue-
ment et ¢ leur inJéniosité 
Tue le s\stªme de santé ne 
s’est pas éFroulé malJré la 
pénurie de mo\ens maté-
riels et humains. Certains 
ont m¬me d½ ven i r t ra -
vailler alors Tu’ils étaient 
Fontaminés� sous préte[te 
Tu’ils ne présentaient pas 
de symptômes. Les condi-
t ions de travai l Tui leur 
sont imposées J¬nent le res-
pect des gestes barrières et 
favorisent l’apparition de 
clusters hospitaliers. Bien 
s½r� il est souKaitable Tue� 
dans l’intér¬t de tous� les 

soiJnants soient vaFFinés. 
0ais s’ils ne l’ont pas tous 
été jusTu’¢ présent et si Fer-
tains sont enFore rétiFents 
à le faire, c’est le gouver-
nement Tui en est le pre-
mier responsable par sa 
politiTue.

Après avoir menti sur la 
situation� sur les masTues� 
les tests, les vaccins, sur à 
peu prªs tout ¢ FKaTue étape 
de l’épidémie� les ministres 
et toutes sortes de respon-
sables s’en prennent main-
tenant� pour se dédouaner 
de leur responsabi l ité� ¢ 
Feu[ Tui luttent réellement 
Fontre l’épidémie.

Sacha Kami

Vivement le 5 juin !
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�uerre d’Al+Ìrie V  
une vérité bien tardive
�e 2 marsT 	mmanuel �a$ron a dÌ$larÌT a au nom 
de la 
ran$e bT 7ue lZa=o$a; al+Ìrien mem#re du 

ron; de li#Ìra;ion na;ionale l
��m �li �oumend/el 
a=ai; Ì;Ì ;or;urÌ puis assassinÌ le 2� mars 1�57W 
�e;;e re$onnaissan$e ;rËs ;ardi=e (aisai; par;ie des 
proposi;ions $on;enues dans le rappor; �;oraW

L a  v é r i t é  é t a i t  d é jà 
connue car le général Paul 
Aussaresses avait reconnu 
en 2001 avoir défenestré Ali 
Boumendjel de l’immeuble 
où il était détenu. Alors que 
l’armée parlait de suicide, 
France Observateur titrait 
déjà en mars 1957 : « Qui a 
tué Maître Boumendjel ? »

Cet avocat et militant du 
FNL fut assassiné pendant 
la bataille d’Alger. Les para-
chutistes avaient alors reçu 
les pleins pouvoirs du gou-
vernement socialiste de Guy 
Mollet après une vague d’at-
tentats perpétrés par le FLN 
dans la ville. La préfecture 
de police d’Alger enregistra 
24 000 arrestations, chiffre 
en dessous de la réalité. Il 

y eut plus de 3 000 dispa-
rus, selon le préfet de police 
d’Alger, dont celle de Mau-
rice Audin, jeune mathé-
maticien membre du Parti 
communiste algérien « tor-
turé puis exécuté ou torturé 
à mort » par les militaires 
français comme l’a reconnu 
Macron en septembre 2018. 
Le cynisme de l’expression 
« les crevettes Bigeard » – du 
nom de cet officier para-
FKutiste Tui finira ministre 
sous Giscard d’Estaing – qui 
désignait les détenus jetés, 
morts ou vivants, en Médi-
terranée, dit tout de l’hor-
reur du massacre.

Soixante ans après l’in-
dépendance de l’A lgérie, 
Macron se permet tout au 

plus une « une politique des 
petits pas », comme cel le 
qu’a préconisée Stora. La 
férocité de la répression me-
née par l’armée française, 
l’appareil d’État et les gou-
vernements de l ’époq ue 
n’est en fait pas dénoncée. 
Une férocité qui se déploya 
aussi en Indochine, à Ma-
dagascar ou au Cameroun, 
partout où les gouverne-
ments français ont envoyé 
des troupes combattre ceux 
qui aspiraient à l’indépen-
dance. Mais, si Macron se 
montre aussi parcimonieux 
dans la dénonciation des 
crimes de l’armée française 
en Algérie, malgré le temps 
passé, n’est-ce pas aussi 
pour ménager les soudards 
qui continuent aujourd’hui 
d’être dressés pour perpé-
trer des crimes contre des 
populations civiles, en par-
t icul ier actuel lement au 
Sahel ?

Boris Savin

Aøaire �arac,i։V 
Balladur ne savait rien
�a �our de /us;i$e de la �Ìpu#li7ue a Ì;Ì 
(idËle Å sa rÌpu;a;ion dZÍ;re $lÌmen;e dËs 
7uZil sZa+i; de $ondamner un minis;reW 

Le gagnant cette fois est 
Balladur, qui comparaissait 
dans une affaire de corrup-
tion dont l’argent avait ser-
vi à financer sa campagne 
électorale de 1995, quand il 
se rêvait président à la place 
de Chirac.

Ces commissions versées 
à des intermédiaires pour la 
négociation de contrats d’ar-
mement ont été détournées 
vers le compte de campagne 
de Balladur. Vingt-cinq ans 
après les faits, la Cour a es-
timé que celui-ci n’était au 
courant de rien et il a donc 
été relaxé. Voilà un ex-pre-
mier ministre, dans la « tra-
dition républicaine » dont 
on parle tant, c’est-à-dire 
ignorant tout de ce qui le 
concerne et donc ni respon-
sable ni coupable.

Il y aurait de quoi sou-
r ire si ce détournement 
d’argent n’avait pas entraî-
né la mort de 14 employés 
de la Direction des construc-
tions navales, victimes d’un 
attentat de représailles ve-
nant sans doute d’un inter-
médiaire ȵoué. /es Iamilles 
des défunts n’avaient pas 
le sourire en apprenant le 
verdict dans l’affaire dite 
de Karachi. Elles pouvaient 
penser que l’innocent avait 
du sang sur les mains.

Le comparse de Bal la-
dur, l’ex-ministre François 
Léotard, a été moins chan-
ceux puisqu’il écope d’une 
peine de prison de deux ans, 
certes avec sursis, et d’une 
amende de 100 000 euros. Là 
enFore la &our est fidªle ¢ sa 
tradition : on ne met pas de 
ministre en prison.

Ba l l adu r v a pouvoi r 

couler des jours heureux.
Dans cet te af faire, le 

tribunal correctionnel de 
Paris, avait prononcé six 
condamnations le 15 juin 
dernier, pour abus de biens 
sociaux, complicité ou recel. 
Ce tribunal a en effet estimé 
qu’aucun des six prévenus 
ne pouvait ignorer « l’ori-
gine douteuse » des fonds 
versés sur le compte de cam-
pagne de Balladur.

Ont ainsi été condamnés 
le consei l ler de François 
Léotard au ministère de la 
Défense, Renaud Donnadieu 
de Vabres, à cinq ans de pri-
son dont deux avec sursis et 
120 000 euros d’amende ; le 
directeur de cabinet et chef 
de campagne de Balladur, 
Nicolas Bazire, condamné à 
cinq ans de prison dont deux 
avec sursis et 300 000 euros 
d’amende, un homme qui 
pantouȵe aujourd’Kui FKe] 
LVMH ; Thierry Gaubert, du 
ministère du Budget, a été 
condamné à quatre ans de 
prison dont deux ferme et 
120 000 euros d’amende ; Do-
minique Castellan, PDG de 
la branche internationale 
de la DCN, a eu trois ans de 
prison dont un avec sursis 
et 50 000 euros d’amende ; et 
bien sûr les deux intermé-
diaires, Ziad Takieddine et 
Abdul Rahman El-Assir, ont 
été condamnés à cinq ans de 
prison. Tous ont fait appel, 
ce qui suspend les peines.

&e juJement Fonfirme du 
moins que cette affaire de 
corruption n’était pas une 
chimère. Quel dommage 
que Balladur n’en ait pas été 
informé !

Jacques Fontenoy

Climat։V zéro pointé à Macron
�lors 7ue lZ�ssem#lÌe na;ionale $ommen$e Å 
e?aminer des milliers dZamendemen;s sur la loi 
�lima;T le +ou=ernemen; #ra7ue les pro/e$;eurs 
sur une Ì=en;uelle modi(i$a;ion de la �ons;i;u;ion 
7ui pourrai; donner lieu Å rÌ(ÌrendumW

Inscrire la préservation 
du climat dans la Constitu-
tion aura évidemment en-
core moins d’effet sur les 
hausses de température que 
n’en ont, dans une économie 
dominée par les capitalistes, 
la reconnaissance du droit 
de chacun à un emploi et à 
un logement sur le chômage 
de masse et le nombre des 
mal-logés.

Depu i s  son é lec t ion , 
Macron ne veut pas laisser 
le thème de la défense de 
l’environnement aux seuls 
écologistes. Nicolas Hulot 

a participé à son gouver-
nement, sans que, de son 
propre aveu, l’environne-
ment s’en porte mieux. Puis, 
après l’organisation d’une 
convention citoyenne sur 
le climat, Macron a décla-
ré que ses propositions se-
raient traduites m sans filtre } 
en lois et décrets.

Et voilà que dans la ver-
sion gouvernementale de 
la loi Climat, ce n’est le cas 
que pour un dixième des 
150 propositions de cette 
convention. Les autres ont 
été édulcorées pour ne créer 

aucune contrainte pour les 
grandes entreprises. Les 150 
citoyens ont protesté, lors 
de leur derniªre réunion fin 
février, donnant au gouver-
nement la note de 3,3 sur 10 
en matière de lutte contre le 
changement climatique.

Macron, qui avait mis ces 
citoyens tirés au sort sur un 
piédestal, trouve peut-être 
cela injuste. La mise en place 
de cette convention était 
censée apporter la preuve de 
sa capacité d’écoute de la po-
pulation et corriger l’image 
donnée par le « dialogue » 
des CRS avec les protesta-
taires en gilet jaune ou les 
manifestants contre la ré-
forme des retraites.

Q ua nt au c l i mat ,  u n 
rapport de l’ONG Oxfam a 

estimé que « les entreprises 
du CAC 40 nous emmènent 
vers un monde à +3,5°C ». 
Quatre d’entre elles, Total, 
BNP Paribas, le Crédit agri-
cole et la Société générale, 
auraient même, par leur 
taille internationale, cha-
cune « une empreinte car-
bone supérieure à celle de la 
France » !

Tant que de tels masto-
dontes industriels, finan-
ciers, commerciaux, reste-
ront la propriété privée de 
riches actionnaires ne rai-
sonnant qu’en fonction de 
leurs intér¬ts finanFiers� les 
discours gouvernementaux 
sur la préservation de l’en-
vironnement resteront une 
sinistre farce.

Lucien Détroit
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Arrestation pendant la bataille d’Alger.
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�Ì+ur de la santÌ։V l’acte II aussi creux que l’acte I
Accompagné de trois ministres, le Premier d’entre 
eux, Castex, avait sans doute besoin d’aide pour 
porter l’enveloppe présentée publiquement le 
9 mars comme l’acte II du Ségur de la santé, 
à Cosne-Cours-sur-Loire, dans la Nièvre.

L’annonce de la recons-
tr uct ion de l ’hôpita l lo -
cal, trop vétuste, de la ré-
novation de l’Ehpad et de 
l’ouverture à terme d’une 
maison de santé pluridis-
ciplinaire était sans doute 
une nouvelle attendue par 
la population des environs. 
Mais la mise en scène em-
phatique promettant une 
enveloppe de 19 milliards 
d’euros pour la santé tenait 
du spectacle de prestidigi-
tation. En effet, sur cette 
somme, 13 milliards avaient 

déjà été promis par le précé-
dent chef de gouvernement, 
Édouard Philippe, dès 2019 
et en partie mis en œuvre 
après le Ségur de la santé de 
juillet dernier. Quant aux 
six autres milliards, il faut 
comprendre qu’il s’agit du 
« soutien supplémentaire 
en investissement » déjà an-
noncé par Castex en juillet, 
ligne budgétaire à laquelle 
l’Union européenne partici-
perait par ses subsides.

Au- de l à des c h i f f res 
exprimés en mil l iards et 

accumulant les précisions 
comptables, on peut com-
prendre qu’un tiers de la 
prem ière som me sera it 
consacré à la reprise de la 
dette hospitalière, une par-
tie à poursuivre l’informa-
tisation (deux mil l iards), 
une autre à moderniser les 
Ehpad (1,5 milliard), et le 
reste, neuf milliards, serait 
à la disposition des Agences 
régionales de santé pour 
construire de nouveaux hô-
pitaux ou en moderniser 
d’autres.

 « Mon gouvernement n’est 
pas celui des belles paroles, il 
est celui de l’action, des so-
lutions concrètes », a conclu 
Castex, après avoir recon-
nu que les remerciements 

adressés au personnel de 
santé investi depuis le dé-
but de la crise sanitaire ne 
suɚsent pas. &’est une ma-
nière de reconnaître que, 
aussi bien en matière d’aug-
mentations de salaires que 
d’embauches, on est loin du 
compte. Pour parler concrè-
tement, depuis plus d’un an 
la pandémie fait rage, met 
à mal le système de santé 
et épuise les soignants, le 
personnel du ménage, les 
travailleurs des structures 
hospitalières ou des Ehpad, 
les au x i l iaires de v ie et 
nombre d’inf irmières et 
médecins de ville ; mais les 
embauches indispensables, 
elles, sont toujours au point 
mort.

Des salles sont fermées 
faute de personnel, comme 
en chirurgie cardiaque à 
la Pitié-Salpêtrière à Paris, 
les heures supplémentaires 
s ’accu mu lent ,  sans êt re 
payées comme à Avicenne à 
Bobigny, faute de personnel 
dans les services de paye, et 
l’hôpital est tellement « en 
tension » que, ça ou là, des 
malades risquent le report 
ou la déprog ram mat ion 
d’une opération.

Alors quand Castex se 
proclame « dans le prolonge-
ment des héritiers de 1945 », 
c’est peut-être, involontai-
rement, en référence au 
champ de ruines laissé par 
la guerre…

Viviane Lafont

³+alitÌ ,ommes-(emmes։V mettre le capitalisme à l’index
Alors que les manifestations du 8 mars ont remis 
la question à l’ordre du jour, le gouvernement tient 
à dire qu’il lutte contre les inégalités salariales 
entre les travailleuses et les travailleurs. Mais 
c’est sans vouloir jamais toucher au droit des 
patrons de les exploiter et de les mettre en 
concurrence pour les diviser et baisser les salaires.

Autant dire que le gou-
vernement laisse le patro-
nat poursuivre et même 
aggraver ces inégalités in-
hérentes au système capita-
liste lui-même, d’autant plus 
en temps de crise. Mais il ne 
manque pas de communi-
quer autour de cette ques-
tion des inégalités. Il a ainsi 
multiplié les proclamations 
et les numéros verts dans 
différents domaines. Pour 
toutes les entreprises de 
plus de 50 salariés, il a in-
venté un « index de l’éga-
lité professionnelle entre 
les hommes et les femmes ». 
Celui-ci comprend quelques 
critères : les écarts de rému-
nération entre les femmes 
et les hommes, les écarts de 
promotions (uniquement 
dans les entreprises de plus 
de 250 salariés), le nombre de 
salariées augmentées à leur 
retour de congé de mater-
nité, la parité parmi les dix 
plus hautes rémunérations. 
Mais surtout, cet index a 
l’avantage d’être calculé par 
les entreprises elles-mêmes, 
selon le vieil adage « on n’est 
jamais mieux servi que par 
soi-même ». Et ça marche !

Ainsi, dans le bilan pré-
senté le 1er mars, Sodexho 
hygiène et propreté, une en-
treprise de nettoyage, s’est 
attribué la note de 99 sur 
100. Quand on connaît les 
condit ions de travai l in-
fernales et les salaires très 
faibles imposés à tous les 
travailleurs dans ce genre 
d’entreprises, en particulier 
aux femmes, on comprend à 
quel point cet index ne sert 
en Iait Tu’¢ Famouȵer la ré-
alité. D’ailleurs, la plupart 
des plus grands groupes 
capitalistes ont de bonnes 
notes : Renault, PSA, Vinci, 
Dassault, Danone, Faurecia, 
BNP, etc. Cela fera sûrement 
plaisir à toutes les travail-
leuses qui triment sur les 
chaînes de montage, qui y 
subissent des discrimina-
tions ou des temps partiels 
imposés.

De toute façon, pour les 
patrons assez mauvais pour 
s ’être at tr i bué une note 
en dessous du minimum 
requis f ixé à 75 – comme 
B o l l o r é  S E  o u  e n c o r e  
A rcelorM it ta l I ndusteel 
par exemple –, les sanctions 
sont ridicules. Ils ont trois 

ans pour at teindre cette 
note. Si jamais ils n’y arri-
vaient toujours pas – alors 
qu’i ls n’ont aucune obl i-
gat ion de rendre compte 
des calculs faits pour se 
noter ! – ils devraient alors 
v e r s e r  u ne  a me n de .  I l 
n’y a guère de quoi faire 
t rem bler leu rs consei l s 
d’administration !

Malgré tout cela, le gou-
vernement doit admettre 
que les progrès entre 2019 
(date de la mise en œuvre 
de cet index) et 2021 ne sont 
pas au rendez-vous. Avec 
la crise et les licenciements 
de masse, en réalité, le sort 
de bien des travail leuses 
s’est encore aggravé. Même 
cet index bidon, s’il ne peut 
pas en rendre compte, ne 
peut quand même pas dire 
l’inverse. 

Alors le gouvernement 
préfère discuter d’un autre 
sujet : le nombre de femmes 
dans les équipes de direc-
t ion et parmi les PDG du 
CAC 40. Comme si la partici-
pation de femmes aux direc-
tions des entreprises, char-
gées de mener leur politique 
d’exploitation du monde du 
travail, allait améliorer le 

sort des travailleuses pré-
caires, des chômeuses, des 
intérimaires. Cela relève 
d’une vision très limitée de 
la lutte contre l’oppression 
des femmes.

Chaque jour qui passe 
démontre au contraire que 
la lutte contre l’oppression 
des femmes est intimement 
l iée à la lutte de toute la 
classe ouvrière contre l’ex-
ploitation capitaliste. Dans 
le cadre de ce système, les 
femmes subissent les sa-
laires les plus bas et leur lot 
particulier de discrimina-
tions. Mais en tant que par-
tie de la classe ouvrière par-
mi les plus exploitées, elles 
sont aussi de celles dont la 
révolte sera à la base de la 
lutte contre l’ordre social.

Marion Ajar
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Manifestation du 8 mars 2021.

Nou=elles =idÌos sur notre site։V lutte-ouvriere.org
Ar£ette La+ui££er prÌsente  
son livre Toujours militante 
ldisponi#£e sur £e site des �ons �aractères 
au pri? de ��,�� eurosm.

�uit vidÌos i££ustrent £es com#ats 
et £es ana£@ses de LÌon �rots0i 

lcon%ues par £e ����, or+anisation 
trots0iste #rÌsi£ienne £iÌe Å £a L
�,  

sousftitrÌes en (ran%aismW 
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Intermiħents et prÌcaires։V “On se bat pour ne pas crever”
Jeudi 4 mars, une manifestation des intermittents 
du spectacle et plus généralement des précaires 
a rassem#lÌ Å �aris prËs de 5 000 personnesW

Depuis certains occupent 
le théâtre de l’Odéon, de-
vant lequel chaque jour à 
14 heures ils organisent un 
rassemblement festif et re-
vendicatif. D’autres théâtres 
et lieux culturels sont éga-
lement occupés dans plu-
sieurs villes du pays.

Les mét ier s du spec -
tacle nourrissent le rêve 
et l’évasion, mais leurs tra-
vailleurs doivent manger, 

payer leurs loyers. Et si 
Roselyne Bachelot, la mi-
nistre de la Culture, s’est 
montrée à l’Odéon samedi 
6 mars et a fait mine de 
se préoccuper de la situa-
tion des intermittents, elle 
n’avait rien à leur annon-
cer et a débité les mêmes 
formules creuses qui ne 
l’engagent à rien.

Les intermittents et les 
préca i res revend iq uent 

l’annulation de la nouvelle 
réfor me de l ’assu ra nce 
chômage, repor tée pour 
l’instant au 1er juillet et la 
prolongation des droits au 
chômage de tous ceux qui 
n’ont pas pu travailler de-
puis bientôt plus d’un an. 

Les travailleurs intermit-
tents des théâtres, concerts 
et autres événements de-
mandent la prolongation 
de leurs droits au-delà du 
2 août.

« L’intermittence, c ’est 
non seulement la précarité, 

mais aussi l’isolement. Se 
retrouver, s’organiser, c’est 
déjà se remettre debout », ob-
servait une manifestante. 
Un constat commun à tous 
les travailleurs, dans tous 
les secteurs.

Correspondant LO

Restos du c5ur։V thermomètre  
d’un système malade

Les 5, 6 et 7 mars, les 
Restos du cœur ont lancé 
leur collecte alimentaire 
dans les supermarchés. 
La précédente campagne 
avait permis de réunir 
7,4 tonnes de produits de 
première nécessité, l’équi-
valent de 7 mi l l ions de 
repas.

On a donc vu dans les 
différents points de col-
lecte des retraités , des 
travail leurs, donner des 
boîtes de conser ve, des 
confiseries, des produits 
d ’hyg iène.  Tou s sou l i -
gnaient la nécessité d’ai-
der ceux qui en ont le plus 
besoin, parfois avec des 
larmes dans la voix.

Au début de l’année, 
plus de 2,1 millions de per-
sonnes ont dû recourir à 
l’aide alimentaire, dont un 
peu plus de la moitié sont 

de nouveau[ bénéfiFiaires� 
venus depuis moins d’un 
an. Parmi eux, on compte 
de très nombreux jeunes 
de moins de 25 ans, étu-
diants qui ne peuvent plus 
financer leurs études ou 
nouveaux arrivants sur le 
marché du travail.

Les dirigeants des Res-
tos du cœur ont présen-
té cette campagne 2021 
comme plus vitale que les 
précédentes car i ls s’at-
tendent à devoir distri-
buer plus de repas, avec 
la crise du coronavirus, et 
plus encore après, quand 
la peur du virus ne consti-
tuera plus un frein à sortir 
de chez soi. En effet, l’épi-
démie de pauvreté, el le, 
ne disparaîtra qu’avec le 
capitalisme.

Camille Paglieri

Ban7ues։V des sangsues
Avec la crise économique, beaucoup se trouvent 
dans l’incapacité de rembourser des crédits parce 
qu’ils ont perdu leur emploi ou se retrouvent au 
$,Öma+e par;ielT ou on; =u leur salaire diminuerW

Mais les banques, en re-
vendant ces crédits à des so-
ciétés de recouvrement, ont 
trouvé un nouveau moyen 
de faire de l’appauvrisse-
ment des travailleurs une 
sourFe de profits.

Actuel lement les cré -
dits impayés représentent 
22 mil l iards d’euros. Les 
banques refusant de s’as-
seoir dessus, el les les re-
vendent à prix cassés à des 
sociétés de recouvrement 
et par là même, elles éco-
nomisent le coût de gestion 
de ces dossiers. Avec l’ag-
gravation de la crise écono-
mique, la Banque centrale 
européenne les encourage 
d’ailleurs à multiplier cette 
pratique.

Les débiteurs reçoivent 
alors chaque semaine des 
coups de téléphone, des 

SMS, des courriers de la part 
de ces sociétés pour les pres-
ser de rembourser. Tous les 
moyens sont bons, y com-
pris à la limite de la légalité. 
Au téléphone, les opérateurs 
se renseignent pour savoir 
si la famille reçoit des al-
locations familiales ou la 
prime de Noël, autant d’in-
dices que la famille pour-
rait rembourser une partie 
de la dette. Ce marché des 
créances douteuses pourrait 
rapporter 7 milliards d’eu-
ros en 2021 à ces organismes 
d’usuriers.

Mais l’usure et la capa-
cité de faire payer tout plus 
cher aux pauvres n’est pas 
l’apanage de ces mafieux. 
Les banques savent le faire 
depuis toujours. Lorsqu’ils 
sont à découvert, ils doivent  
payer des agios. Et quand 

ils dépassent leur découvert 
autorisé, ils payent des frais 
d’incident bancaire. Cela 
peut être par exemple 8 eu-
ros pour chaque retrait au 
distributeur, 8 euros pour 
un paiement en carte bleue 
et jusqu’à 40 euros pour un 
chèque rejeté, 7,5 euros pour 
l’envoi d’un courrier de la 
banque, jusqu’à 20 euros 
pour un rejet de paiement 
d’une facture de téléphone 
ou d’électricité… 3,4 mil-
lions de personnes payent 
de tels frais d’incident ban-
caire, ce qui rapporte aux 
banques 6,5 milliards d’eu-
ros par an.

L e s  t r a v a i l l e u r s  e n 
manque d’argent ont tou-
jours représenté une source 
d’enrichissement pour les 
banques. Avec l’aggrava-
t ion de leurs condit ions 
de vie, ils représentent un 
marché porteur pour les 
banques et les sociétés de 
recouvrement.

Joséphine Sina

R�A։V de plus en plus  
d’allocataires
Le nombre d’allocataires du RSA (revenu de 
solidari;Ì a$;i=em a au+men;Ì de 7T5 ¦ en 2020 
e; ils Ì;aien; plus de deu? millions (in 2020W

Généralisé dans le pays à 
partir de 2009, le RSA rem-
plaçait le revenu minimu 
d’insertion (RMI). Il est ver-
sé aux personnes n’ayant 
aucune ressource. Ainsi , 
l’État fait semblant de com-
penser les dégâts sociaux 
dont sont responsables les 
capitalistes. Son montant 
qui était de 454,63 euros 
pour une personne seule 
en 2009 est aujourd’hui de 
564,78 euros.

Déjà bien i nsuf f isant 
pour vivre, i l n’est même 
pas versé à tous les jeunes 
de 18 à 25 ans. La France est 
un des quatre pays des 27 
de l’Union européenne qui 
exige des jeunes de moins de 
25 ans des conditions diffi-
ciles pour obtenir une aide. 
Il faut avoir travaillé deux 
ans à temps plein (au moins 

3 214 heures) durant les trois 
années avant la demande, 
Fe Tui est bien diɚFile pour 
un jeune précaire. Ils ne sont 
donc qu’environ 200 000 de 
cette tranche d’âge à toucher 
le RSA…

Bien sûr le gouvernement 
qui annonce ces chiffres les 
explique par la crise sani-
taire. Mais cette explosion 
de la pauvreté n’a rien d’une 
calamité naturelle qui de-
vrait dispara°tre aveF la fin 
de la pandémie du Covid19. 
E l le mesu re l ’a bsu rd ité 
d’un système en crise qui 
condamne une partie des 
travailleurs à l’inactivité et 
surexploite les autres. Il faut 
que chacun puisse vivre de 
son travail, en contraignant 
les possédants à répartir le 
travail entre tous.

Cédric Duval

�Ìber+ement d’ur+ence։V 
pauvreté permanente

Selon le ministère des 
Solidarités et de la santé, 
26 000 personnes étaient 
accuei l l ies c haq ue jou r 
dans des structures d’hé-
bergement d’urgence début 
2017, trois fois plus qu’en 
2009.

Ces statist iques ne re-
ȵªtent Tu’une partie de la 

réalité, car bien des sans 
domiFile fi[e restent dans 
la rue et ne sont donc pas 
comptabi l isés. En outre, 
ces chiffres ne tiennent pas 
compte des places ouvertes 
de façon temporaire (uni-
q uement durant l ’h iver, 
par exemple), ni des 45 000 
personnes hébergées dans 

des chambres d’hôtel.
Plus de femmes, plus de 

familles avec des enfants, 
accueillies plus longtemps, 
tel le est la conséquence 
de la crise du capitalisme, 
av a nt  mê me le  dé c le n -
chement de l’épidémie de 
coronavirus.

Sacha Kami

LO

La manifestation des intermittents du 4 mars.
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Usine �e=eso g �aAin+arbe։V  
irresponsabilité patronale criminelle
L’ancienne usine Grande Paroisse, qui produisait 
du nitrate d’ammonium à Mazingarbe, dans 
le Pas-de-Calais, a été placée en liquidation 
judiciaire le 13 janvier dernier par le tribunal 
de commerce de Lille. Total l’avait cédée en 
2011 au groupe espagnol Maxam, lui-même 
détenu par un fonds de pension américain.

Le juge avait décidé une 
poursuite d’activité de trois 
mois afin de Iaire netto\er 
et sécuriser le site classé 
Seveso seuil haut. Les pa-
trons ont Iait I i de Fette 
décision de justice et sont 

partis en laissant derrière 
eux un stock de 1 000 tonnes 
d’ammoniac.

Face à l’irresponsabilité 
totale de ces capitalistes, ce 
sont maintenant les 73 tra-
vailleurs du site qui tentent 
de Iaire IaFe ¢ Fe Tu’ils Tua-
lifient de bombe ¢ retarde-
ment. Ils se relaient pour 
surveiller la cuve remplie 
d’ammoniac, substance qui 
sert ¢ IabriTuer des e[plo-
siIs Fivils et des enJrais. 6’il 
se réFKauIIe� l’ammoniaF� 
gaz très toxique, pourrait 
Iendre la Fuve et se ré -
pandre dans l’air ambiant. 
8ne simple Iuite entra°ne-
rait alors une véritable ca-
tastrophe industrielle dans 
un ra\on estimé ¢ Tuatre 
kilomètres autour du site. 
Pas moi n s de d i x com-
munes seraient touchées et 
62 500 habitants pourraient 

être exposés.
Dans ce contexte, Xavier 

Bertrand, président de la ré-
gion Hauts-de-France, s’est 
Fontenté de Iaire part de 
son impuissance en décla-
rant aux travailleurs que les 
risques environnementaux 
n’étaient pas de la compé-
tence de la région et qu’il 
avait adressé un courrier 
à la ministre de l’Industrie 
pour l’alerter sur ce dossier.

Les travailleurs sont bien 
conscients qu’ils ne peuvent 
compter que sur eux-mêmes 
pour protéger la population 
alentour. Alors ils tentent de 
vider la citerne en urgence 
en renvo\ant l’ammoniaF 
FKe] le Iournisseur avant 
la date butoir du 13 avril 
fi[ée par le tribunal de Fom-
merce, qui pourrait décider 
une prolongation d’activi-
té aIin de leur permettre 
de terminer l’opération de 
sécurisation.

3our l ’Keure� i l  n’\ a 
qu’une certitude : si la po-
pulation loFale éFKappe Ii-
nalement à la catastrophe, 
ce sera aux travailleurs et 
à eux seuls qu’elle le devra.

David Mencas

Essais nuclÌaires։V 
quand l’armée 
française irradiait 
les Polynésiens
Une enquête du média en ligne Disclose et 
de Radio France ainsi qu’un livre, Toxique, 
viennent de paraître, mettant en évidence 
les dégâts de vingt ans d’essais nucléaires 
en Polynésie et le mépris, constant, de l’État 
français pour les populations colonisées.

Les essais d’une bombe 
atom iT ue I ra n©a i se ont 
c o m m e n c é  e n  19 6 0 .  I l 
s’agissait pour l’impéria-
l isme Iran©ais de Fonser-
ver tant bien que mal son 
rang de grande puissance. 
Pour mettre au point ces 
armes, la France a d’abord 
procédé à des d i za i nes 
d’essais atmosphériques 
et souterrains en Algérie. 
Puis les atolls de Mururoa 
et de )anJatauIa en 3o -
l\nésie Iran©aise Iurent 
ut i l i sés pour ces essais . 
Entre 1966 et 1996, el le 
\ eIIeFtua ��� essais nu-
cléaires dont 46 dans l’at-
mosphère. Chacune de ces 
explosions produisit des 
nuaJes radioaFtiIs bala\és 
au gré des vents, exposant 

d i rec tement et en toute 
connaissance de cause les 
populat ions jusqu’à plu-
sieurs centaines de k i lo-
mètres du lieu des tirs.

Une étude pu bl iée en 
2016 montrait déjà que les 
évaluations oɚFielles de la 
contamination de ces popu-
lations étaient largement 
sous-estimées. À partir des 
rares données mil itaires 
disponibles� i l Iut évalué 
que lors du premier essai, 
le 2 juillet 1966, le niveau 
de radiation sur l’archipel 
des Gambier, à 500 km de 
0ururoa� Iut mille Iois su-
périeur à celui relevé en 
France après le passage du 
nuaJe de 7FKernob\l. 'is-
c lose démontre que l’ar-
mée savait pertinemment 

que le vent allait ce jour-
là pousser la radioactivi-
té vers les Gambier. Sur 
Fertaines °les de Fet arFKi-
pel, sur lesquelles la plu-
part des nuages radioac-
t i Is passªrent les années 
suivantes, les mi l itaires 
étaient protégés dans des 
blockhaus en béton armé 
avec des murs de 60 centi-
mètres d’épaisseur, tandis 
que les habitants n’eurent 
souvent pou r seu l a br i , 
et pas avant 1967, qu’un 
simple hangar.

L’enquête de Disc lose 
révèle auss i q u’en ju i l -
let 1974, un autre essai , 
baptisé Centaure, échoua. 
Le champignon nucléaire 
ne monta pas assez haut 
et se trouva poussé par les 
vents vers Tahiti, exposant 

aux radiations, puis au aé-
rosols contaminés, 110 000 
personnes, la quasi-totalité 
de la population. Alors que 
l’armée connaissait perti-
nemment le risque pour les 
populations locales, elle dé-
Fida de ne rien Iaire� ne pré-
venant pas la population de 
se mettre à l’abri ni de s’abs-
tenir de consommer l’eau de 
pluie et le lait.

Les conséquences dra-
matiques de ces essais ont 
toujours été niées par l’État 
Iran©ais� \ Fompris d’ai l-
leurs pour ses propres mi-
litaires, dont des centaines 
sont tombés malades. La 
santé pu bl iT ue en 3ol\ -
nésie a été couverte par 
le secret militaire jusque 
dans les années 1980 et la 
contamination des civi ls 

a toujours été sciemment 
sous-estimée.

/es Iaits sont pourtant 
là. Dans les années 1980, 
les K¶pitau[ re©urent en 
provenanFe de 3ol\nésie 
un nombre anormalement 
élevé d’enIants porteurs 
de tumeurs cérébrales. Au-
jourd’hui, on peut parler 
FKe] les 3ol\nésiens de Flus-
ters de FanFer� des Iamilles 
entiªres étant Irappées par 
la maladie. L’État, poussant 
jusqu’au bout son mépris 
de Jrande puissanFe� Ireine 
toute reconnaissance. Ainsi, 
alors qu’en vingt ans des 
dizaines de milliers de per-
sonnes ont été irradiées par 
les tirs de l’armée Iran©aise� 
seulement 63 d’entre elles 
ont touché des indemnités.

Serge Benham

LubriAol g Rouen։V  
la défense lamentable 
d’une multinationale

Dans la nuit du 26 sep-
t e m b r e  2 0 1 9 ,  p r è s  d e 
10 000 tonnes de produits 
chimiques sont parties en 
Iumée lors de l’inFendie Tui 
a ravagé l’aire de stockage 
de Lubrizol, à Rouen, une 
usine d’additiIs pour lubri-
fiants Flassée 6eveso.

L’incendie a aussi tou-
ché l’entreprise limitrophe 
Normandie-Logistique qui 
sous-traitait du stockage 
pour Lubrizol. Cette catas-
trophe industrielle avait ré-
pandu une épaisse Iumée 
noire et occasionné des re-
tombées de suie d’K\droFar-
bures sur les communes du 
nord de Rouen, jusqu’à plus 
de 20 km de distance et sur 
une largeur de 10 km.

Lubrizol est mis en exa-
men depuis un an pour ex-
ploitat ion non FonIorme 
d’une installation classée. 
Mais on apprend qu’elle a 
déposé en août 2020 une re-
Tu¬te en nullité pour Iaire 
annuler son procès au pé-
nal. 3our éta\er Fette de-
mande, Lubrizol prétend 
q u’u n témoi g nage d’u n 
agent de la Dreal (Direction 
régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et 
du logement) n’aurait pas 

été versé au dossier. Ainsi 
cette multinationale en est 
réduite à de minables ar-
tiIiFes de proFédure pour 
tenter d’échapper à une 
condamnation qui de toute 
Ia©on ne lui Fo½tera pas trªs 
cher au regard des milliards 
qu’elle brasse.

Lubrizol saura le 31 mars 
si sa requête est acceptée. 
Mais elle est déjà rejetée par 
le &olleFtiI et les assoFia-
tions qui appellent à mani-
Iester Fours &lemenFeau ¢ 
Rouen le samedi 27 mars à 
14 h 30.

Correspondant LO

Essai nucléaire sur l’archipel des Tuamotu en 1971.
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�ÌnÌ+al։V la population 
dans la rue
Les jeunes et la population des grandes villes 
sénégalaises sont descendus dans la rue pendant trois 
jours, les 3, 4 et 5 mars, pour réclamer la libération 
de l’opposant Ousmane Sonko. Ils ont affronté 
les forces de répression qui ont fait au moins cinq 
morts avant qu’il ne soit finalement libéré lundi 
8 mars pour être placé sous contrôle judiciaire.

Ousmane Sonko, très po-
pulaire, en particulier dans la 
jeunesse, s’est fait connaître 
dès 2016 par son combat 
contre la corruption. Alors 
haut fonctionnaire de l’Ins-
pection générale des impôts, 
il fut radié suite à ses écrits 
accusant le chef de l’État et 
son Irªre de malversations fi �
nancières. Élu député l’année 
suivante, il arriva troisième 
aux élections présidentielles 
de 2019 avec 15 % des voix. 
Il dénonce également avec 
son parti, le Pastef (Patriotes 
du Sénégal pour le Travail, 
l’Éthique et la Fraternité), le 
pillage de l’économie sénéga-
laise par l’impérialisme fran-
çais. Coutumier des formules 
choc, il avait ainsi déclaré, 
lors d’une visite de Macron 
au Sénégal, que le président 
Macky Sall « ferait un bon pré-
fet de nos ancêtres les Gau-
lois ». Autant de positions poli-
tiques qui ne peuvent que lui 
valoir une large sympathie 
dans la population.

Ousmane Sonko est accusé 

du viol d’une employée d’un 
salon de beauté. Il se rendait 
à la convocation du juge d’ins-
truction entouré d’une foule 
de partisans lorsque la po-
lice l’a interpellé à mi-che-
min d’un parcours émaillé de 
nombreux heurts et l’a incar-
céré pour troubles à l’ordre 
public. La colère de la popu-
lation a alors explosé, dépas-
sant largement les rangs de 
ses partisans, et les manifes-
tations ont tourné à l’émeute, 
non seulement dans la ca-
pitale Dakar, mais sur toute 
l’étendue du territoire. Les 
partisans de Sonko dénoncent 
dans son inculpation pour 
viol une manœuvre destinée 
à l’empêcher de se présenter 
aux prochaines élections pré-
sidentielles en 2024. L’utili-
sation de la justice pour ar-
river ¢ ses fi ns politiTues est 
tout à fait dans les habitudes 
de Macky Sall, qui pourrait 
vouloir se présenter à un troi-
sième mandat. Mais, au-delà 
des manœuvres du président, 
l ’a r res tat ion d’Ou sma ne 

Sonko est la goutte d’eau qui 
a fait déborder le vase tant 
la population sénégalaise est 
exaspérée par la situation.

La misère ne cesse d’aug-
menter, et le gouvernement 
de Macky Sall aggrave encore 
la situation des plus pauvres. 
Sa police harcèle ceux qui 
tentent de survivre en faisant 
du petit commerce dans la 
rue et confisque leurs mar-
chandises. Le couvre-feu lié 
au coronavirus représente 
une restriction supplémen-
taire empêchant de prati-
quer les multiples activités 
qui permettent de gagner sa 
vie quand on n’a pas d’emploi 
régulier. Les prix ne cessent 
d’augmenter, pour les pro-
duits alimentaires mais aussi 
pour les loyers, les transports, 
et les revenus des travailleurs 
ne suivent pas. De plus en plus 
de jeunes risquent alors leur 

vie pour fuir la misère en pre-
nant la mer sur des embarca-
tions incapables d’affronter 
l’Océan.

Les entreprises françaises 
implantées au Sénégal ont 
été particulièrement visées 
pendant ces trois jours. Des 
magasins Auchan ont été at-
taqués et pillés. Dans ces at-
taques s’exprimait la haine 
de la population contre l’im-
périalisme français et ses di-
rigeants, qui n’ont cessé de 
présenter le Sénégal, et en par-
ticulier le régime de Macky 
Sall, comme un modèle de dé-
mocratie. Mais, pour bien des 
participants à ces actions, il 
s’agissait simplement de pro-
curer à leur famille de quoi se 
nourrir. Des stations-service 
Total ou des péages autorou-
tiers gérés par Eiffage ont éga-
lement été pris pour cible. 

En obligeant Macky Sall 

à libérer Ousmane Sonko, et 
aussi à annoncer qu’il rédui-
sait l’amplitude du couvre-
feu, celles et ceux qui sont 
descendus dans la rue pen-
dant ces trois jours ont mon-
tré qu’ils pouvaient faire re-
culer le pouvoir. À sa sortie 
de prison, Sonko a demandé 
la libération des prisonniers 
politiques et aussi que Macky 
Sall déclare publiquement 
renoncer à se présenter à un 
troisième mandat en 2024. 
Mais pour assurer leur sur-
vie face à la misère qui les 
frappe, les travailleurs et la 
jeunesse du Sénégal n’ont au-
cune raison d’attendre 2024 et 
ils ont bien d’autres revendi-
cations qu’un changement de 
président. Leur mobilisation 
de ces derniers jours montre 
qu’ils peuvent trouver la force 
de les imposer.

Daniel Mescla

�i+rants։V le scandale des refoulements
Officiellement, une enquête sur Frontex n’a pas 
pu établir le rôle que cette agence européenne 
des gardes-frontières et gardes-côtes aurait 
joué lors de refoulements illégaux de migrants 
en mer Égée dénoncés par des ONG.

Un rapport réalisé par un 
groupe de travai l rassem-
blant des représentants d’ins-
titutions et d’États européens, 
créateurs de Frontex, met ain-
si cette agence hors de cause. 
Pourtant, personne ne peut 
ignorer que ces refoulements 
sont courants. Des interviews, 
des rapports de gardes-côtes 
turcs recensent des cas par 
centaines : les ONG, dont Mare 

liberum, qui estime à 10 000 
ces expulsions il légales en 
2020, disposent d’un matériel 
accablant pour les autorités 
locales et européennes. De 
nombreux journaux ont rap-
porté les récits de migrants 
dont l’embarcation, attachée 
à un bateau garde-côtes, a 
été relâchée sans moteur et 
poussée vers les eaux turques 
alors qu’elle était déjà entrée 

dans les eaux territoriales 
grecques.

D’autres migrants, déjà dé-
barqués, ont été réexpédiés 
vers la Turquie, au mépris de 
leurs droits à déposer une de-
mande d’asile. Les autorités 
s’en prennent aux bateaux de 
sauvetage des ONG : le 5 sep-
tembre, un équipage de Mare 
liberum a vu la police mon-
ter ¢ bord et Fonfi sTuer télé�
phones et ordinateurs.

Le gouvernement grec de 
Mitsotakis qui, dès son arri-
vée au pouvoir, a fait adopter 
une loi durcissant l’obtention 
de l’asile, soutient qu’il ne fait 

qu’exercer une surveillance 
plus active aux frontières 
maritimes ou terrestres. Il 
dénonce une collusion des 
ONG avec le gouvernement 
turc, leur complicité avec les 
passeurs, leur manipulation 
de l’information.

Il n’est pas le seul à em-
ployer tous les moyens pour 
se débarrasser des réfugiés. 
En Italie aussi les ONG ont vu 
leurs bateaux arraisonnés, 
leurs militants accusés de 
faire le jeu des passeurs, et de 
nombreux migrants ont été 
refoulés.

Mais, derrière les pays en 

première ligne, on trouve les 
gouvernements européens 
les plus riches, qui utilisent 
les pays du sud comme garde-
chiourmes et payent le gou-
vernement réact ionnaire 
d’Erdogan pour parquer les 
migrants. Ce sont eux les 
commanditaires qui payent 
et contrôlent Frontex, dont 
l’action consiste au mieux à 
détourner le regard devant 
les exactions des polices lo-
cales, au pire à donner un 
coup de main à la chasse 
antimigrants.

Sylvie Maréchal
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Liban։V la population victime de l’État, 
des banques et des spéculateurs
Les journées de protestation se succèdent au 
Liban, marquées notamment par des barrages 
de routes, alors que le pays continue de 
s’enfoncer dans la crise, avec des conséquences 
dramatiques pour la population. 

La livre a subi début mars 
une nouvelle dévaluation, 
franchissant le seuil symbo-
lique de 10 000 livres liba-
naises (LL) pour un dollar. 
Cela aggrave la pauvreté, qui 
s’amplifie depuis plus d’un 
an.

Cette dévaluation est la 
conséquence de l’envol de la 
dette publique qui a été creu-
sée par, d’un côté, le pillage 
des caisses par les clans poli-
tiques et affairistes qui gou-
vernent le pays depuis des 
années, et de l’autre par les 
banques prêteuses à qui la 
Banque du Liban versait des 
taux d’intérêt faramineux 
afin d’attirer les dollars néFes-
saires à la stabilité de la livre. 
Avec la perte de confiance 
dans la capacité du pays à 
rembourser sa dette, les ca-
pitaux cherchent désormais à 
se placer à l’étranger, provo-
quant une pénurie de dollars, 
y compris dans les réserves de 
la banque centrale.

Ainsi, après avoir été long-
temps maintenue au taux de 
1 507 LL pour un dollar, la 
livre a entamé dªs fin ���� une 
dévaluation rapide jusqu’à 
atteindre plus de � ��� // fin 
2020. Cela a provoqué une en-
volée des prix dans ce pays 
dont l’économie ne peut fonc-
tionner sans les importations. 
Pour limiter l’impact sur la 
population, la banque cen-
trale a dû subventionner les 
produits essentiels, comme 
le blé, les carburants et les 
médicaments.

Les salaires, le plus souvent 
payés en livres libanaises, ont 
vu fondre leur valeur réelle. 
Le salaire minimum équi-
vaut désormais à 70 dollars 

mensuels, contre 450 avant 
la crise. La solidarité et l’aide 
apportée par les associations 
caritatives parviennent de 
moins en moins à limiter la 
catastrophe qui frappe les fa-
milles les plus nécessiteuses. 
Ceux qui touchent leur salaire 
en dollars ne peuvent le reti-
rer qu’en livres libanaises, au 
taux de change de 3 900 LL. 
Les banques gardent ainsi la 
main sur les dollars – et sur 
plus de la moitié de la valeur 
du salaire – afin de compen-
ser la fuite des gros capitaux 
vers l’étranger. Les travail-
leurs immigrés ne peuvent 
plus transférer leur salaire 
pour nourrir leurs familles 
restées dans leurs pays d’ori-
gine, comme l’Éthiopie et le 
Bangladesh. La plupart ont 
d’ailleurs perdu leur emploi 
et ont été contraints à quitter 
le Liban.

L’augmentation des prix 
commence maintenant à tou-
cher les produits subvention-
nés par la banque centrale. Le 
prix du pain a augmenté de 
50 %, les autorités prétextant 
l’augmentation du prix des 
farines sur le marché mon-
dial. D’autre part, les com-
merçants, après avoir touché 
la subvention, augmentent 
tout de même les prix, par-
fois avec la complicité des 
mêmes autorités. Certains 
détournent la marchandise 
pour la vendre à un meilleur 
prix dans d’autres pays, ou 
bien la stockent en prévision 
de la levée des subventions 
que la banque centrale fait 
planer devant l’épuisement 
progressif des réserves en de-
vises. Devant la pénurie, des 
scènes de cohue et de bagarres 

dans les supermarchés pour 
se procurer des produits sub-
ventionnés ont été vues ces 
derniers jours. Au manque de 
place en réanimation dans les 
hôpitaux pour accueillir les 
malades du Covid-19, s’ajoute 
l’incapacité grandissante à 
payer les frais d’hospitalisa-
tion que les hôpitaux privés 
facturent aux malades.

En janvier, des protesta-
tions ont éclaté à Tripoli, la 
ville la plus pauvre du pays. 
Les manifestants ont fait le 
tour des maisons des res-
ponsables de la ville, dont le 
milliardaire et ex-Premier 

ministre Mikati. L’armée a 
été déployée pour les proté-
ger et a tiré, faisant un mort 
et plus de 300 blessés parmi 
les manifestants. Cette ré-
pression a été complétée par 
l’arrestation de 35 personnes 
accusées de terrorisme, ce 
qui leur fait encourir la peine 
de mort.

La situation politique reste 
bloquée six mois après la dé-
mission du gouvernement 
suite à l’explosion meurtrière 
du port de Beyrouth, el le-
même conséquence de la né-
gligence des autorités. Rien 
n’a changé dans les pratiques 

des dirigeants pol it iques, 
dont les différents clans conti-
nuent leurs tractations pour 
se partager les sièges du futur 
gouvernement, comme cela a 
toujours été.

Les protestations conti-
nuent donc sous forme de cou-
pures de route contre cettte si-
tuation qui voit la majorité de 
la population s’enfoncer dans 
la misère. Ce n’est pas seu-
lement une classe politique 
corrompue qu’il faut abattre, 
c’est toute une bourgeoisie 
capitaliste de spéculateurs, de 
banTuiers� de profiteurs.

Marwan Karim

�rotestation Å �ripo£i en /anvier ����W

Irak։V le pape,  
menteur par omission
Lors de sa visite en Irak qui s’est terminée le 8 mars 
le pape a dÌnon$Ì les a #ar#aries insensÌes b 
commises par les milices de l’organisation État 
islamique, à Mossoul, là même où, en 2014, les 
d/i,adis;es a=aien; dÌ$rÌ;Ì leur a $ali(a; bW

Le pape, comme tou-
jours, s’est présenté en mes-
sager de paix, particuliè-
rement préoccupé du sort 
des chrétiens d’Irak, sou-
haitant leur retour et celui 
de la paix interreligieuse. 
Mais les persécutions et 
les heurts entre religions, 
le calvaire subi par la po-
pulation irakienne, n’ont 
pas com mencé en 2014 
avec la conquête par l’État 
islamique d’un territoire 
à cheval entre la Syrie et 
l’Irak. I ls ont commencé 
bien avant.

D e p u i s  1 9 9 1 ,  d e u x 
guerres successives me-
nées par les États-Unis et 
ses alliés ont ravagé le pays. 
En 2013 commençait l’oc-
cupation par les troupes 
impérialistes, en fait une 

véritable guerre contre la 
population, qui dure en-
core. Au total 500 000 morts 
furent recensés dont une 
majorité de civi ls, morts 
sous les bombardements, 
mais aussi en raison de 
la situation sanitaire dé-
sast reuse ou encore du 
manque de nourriture.

Les conséquences poli-
tiques furent tout aussi ter-
ribles. Le vide laissé par la 
destruction de l’appareil 
étatique de Saddam Hus-
sein par les forces d’occu-
pation anglo-américaines 
entraîna en effet le déve-
loppement d’une multitude 
de milices luttant pour le 
pouvoir. Créant et attisant 
les haines interreligieuses 
dans ce pays où les diffé-
rentes confessions étaient 

habituées à coexister, cette 
situat ion a about i à des 
massacres, dont ceux des 
chrétiens d’Irak qui pour 
beaucoup ont dû fuir le 
pays.

Les larmes du Pape sur 
la situation des chrétiens 
d’Irak, ses appels à rétablir 
la paix interreligieuse et 
la concorde civile au mi-
lieu de ce champ de ruines, 
reviennent à faire croire 
que tout dépend seulement 
maintenant de quelques 
hommes de bonne volonté. 
C’est surtout contribuer à 
étendre un voile blanc sur 
toutes les responsabilités 
passées et finalement les 
absoudre.

Au contraire, il faut que 
le peuple irakien, tôt ou 
tard, réussisse à régler ses 
comptes avec tous les fau-
teurs de massacres, y com-
pris les dirigeants de l’im-
périalisme qui ont procédé 
à ces guerres destructrices.

Aline Rétesse
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IL Y A DIX ANS

�apon։V la catastrophe 
de Fukushima
Le 11 mars 2011, le tsunami géant engendré 
par un tremblement de terre d’une magnitude 
élevée touchait la côte nord-est du Japon. 
La vague dévastait la région, provoquant la 
mor; ou la dispari;ion de 1¥ 000 personnesW 
De plus, elle inondait la centrale nucléaire 
de Fukushima Daiichi, construite en bord de 
mer. Vingt-cinq ans après Tchernobyl, une 
nouvelle catastrophe nucléaire survenait.

T roi s  des q u at re ré -
a c t e u r s  n u c l é a i r e s  d e 
Fu kushi ma Dai ichi fon-
daient, libérant de la ma-
t ière radioactive dans le 
sous-sol et l’océan voisin. 
Des explosions répandaient 
des déc het s rad ioac t i f s 
dans une vaste zone autour 
de la centrale. 160 000 ha-
bitants de la province de 
Fukushima devaient être 
évacués en urgence, lais-
sant derrière eux toute une 
vie. Au traumatisme de cette 
évacuation qui provoqua 
44 morts s’ajouta la crainte 
de développer des cancers à 
cause de l’irradiation.

Dix ans plus tard, une 
vaste zone, dans un rayon 
de 20 km autour de la cen-
trale, demeure inhabitable 
en dépit des couches de 
terre et de végétation ara-
sées mais laissées à l’aban-
don dans des sacs entas-
sés un peu partout. Les 
réacteurs détruits restent 
dangereux et doivent être 
refroidis chaque jour. L’un 
des noyaux radioactifs, le 
tritium, ne pouvant être 
filtré� plus d’un million de 
m3 d’eau radioactive ont 
été accumulés depuis dix 
ans dans d’immenses ci-
ternes stockées sur place. 
Faute d’une autre solution, 
le gouvernement japonais 
s’apprête à rejeter cette 
eau dans l’oFéan 3aFifiTue.
Les menson+es  
et l’irresponsabilitÌ  
de Tepco

La centrale nucléaire 
de Fukushima, construite 
dans les années 1970, était 
exploitée par la société pri-
vée Tepco. Bien avant le 
séisme, de multiples rap-
ports de l’autorité japo-
naise de sûreté nucléaire 
avaient révélé la présence 
de pièces défectueuses à 
changer d’urgence ainsi 
qu’un mur de protection 
t rop bas pou r rési s ter 
aux tsunamis, auxquels le 
Japon est très exposé. Te-
pco n’avait jamais réali-
sé les travaux exigés mais 
avait fourni des rapports 

truqués à des autorités 
peu regardantes. La catas-
trophe de Fuku shima était 
prévisible sinon annoncée.

Pendant et après la ca-
tastrophe, les mensonges 
et l’opacité de Tepco et de 
l’État ont perduré. Les di-
rigeants de Tepco ont ter-
giversé avant d’uti l iser 
l’eau de mer pour refroi-
dir les réacteurs, car cela 
les condamnait définiti-
vement. Ils ont minimisé 
l’ampleur de la radioacti-
vité, retardant les évacua-
tions. Aujourd’hui encore, 
les données manquent sur 
la quantité de substances 
radioactives rejetées. Traî-
nés devant les tribunaux 
par des victimes, les diri-
geants de Tepco, liés par 
mille liens de complicité 
à l’appareil d’État et aux 
juges, ont repoussé les pro-
cès puis s’en sont sortis 
avec quelques excuses. Au-
cun n’a été condamné.

L’État qui a pris en charge 
l’ indemnisat ion des v ic-
times à la place de la compa-
gnie. C’est encore l’État qui 
assume l’essentiel du coût 
exorbitant de la liquidation 
de la centrale. Dès 2012, il a 
injecté 8 milliards d’euros 
au capital de Tepco, quasi 
nationalisé pour sauver les 
bénéfiFes des aFtionnaires.
�Ìpris pour  
la populationX

Pour les riverains vic-
times de la catastrophe, 
l ’ É t at  japon a i s  n ’a  eu 
que mépris. Ainsi l’Uni-
versité de médecine de 
Fukushima minimise au-
jourd’hui les cas de can-
cers de la thyroïde chez 
les enfants, pourtant mul-
tipliés par dix selon cer-
taines études, et met en 
doute leur lien avec l’acci-
dent. Là encore, les effets 
décalés dans le temps des 
radiations et la capacité 
de Tepco et du gouverne-
ment ¢ finanFer des études 
contrad ictoires, jouent 
contre la population. Dès 
avril 2011, l’État a relevé 
de 1 à 20 millisieverts par 

an, la dose de radioactivi-
té supposée sans danger 
pour autoriser la réinstal-
lation des évacués. Cette 
dose, référence pour les 
travailleurs du nucléaire, 
est tout d’un coup devenue 
valable pour des enfants 
en pleine croissance.

Ces changements de 
normes cachent une ques-
tion d’argent. Quand les 
autorités décrètent qu’une 
ville est de nouveau habi-
table, elles suppriment les 
indemnités versées aux dé-
placés. Ceux qui refusent 
de revenir, inquiets pour 
leur famille, perdent toute 
aide. Selon les sources, 
entre 30 000 et 50 000 éva-
cués ne sont pas rentrés et 
ne l’envisagent pas.
X et e?ploitation pour 
les dÌcontamineurs

Le mépris est encore 
plus grand vis-à-vis des 
q uelq ue 4 0 0 0 t rava i l -
leurs qui luttent encore 
aujourd’hui pour sécuriser 
la centrale de Fukushima 
Daiichi.

Dans les premières an-
nées après la catastrophe, 
jusqu’à 9 000 ouvriers ont 
été chargés de déblayer 
des débris, construire des 
murs pour contenir la ma-
tière radioactive, arroser 
les réacteurs. Aux volon-
taires des premiers jours, 
souvent mus par l’intérêt 

collectif et la protection des 
habitants de la région, ont 
succédé des travailleurs 
préc a i res .  E m bauc hés 
par des sous-traitants en 
cascade de Tepco, jusqu’à 
huit niveaux successifs, ils 
étaient sous-payés, parfois 
rackettés par des intermé-
diaires ou des sociétés de 
plaFement liés au[ mafias. 
Mal protégés ou exposés 
à des doses supérieures 
aux normes, ils devaient 
en outre travailler sous de 
lourdes combinaisons y 
compris en plein été avec 
40 °C à l’ombre.

Le chantier de Fuku-
sh i ma es t  devenu u ne 
source de profit pour les 
grandes sociétés du BTP 
japonais , Kajima Cor p, 
Obayashi Corp et leurs 
sous-traitants mais aussi 
pour Tepco, pourtant res-
ponsable de la catastrophe.
Au-delà du nuclÌaire, 
la menace  
du capitalisme

L a  c a t a s t r o p h e  d e 
Fukushima a suscité co-
lère et inquiétude dans le 
monde entier. Elle a donné 
des arguments à ceux qui 
militent contre l’usage de 
l’énergie nucléaire. Poussés 
par leur opinion publique, 
certains gouvernements, 
comme celui d’Angela Mer-
kel en Allemagne, avaient 
dès av r i l  2011 a n noncé 
l’arrêt, à des termes plus 

ou moins rapprochés, de 
leurs centrales nucléaires. 
En France, où la part du 
nucléaire dans la produc-
t ion d’électr ic ité restait 
proche de 75 %, le gouver-
nement Sarkozy, se faisant 
le porte-parole d’EDF et de 
la f i l ière nucléaire, com-
mença par af f irmer que 
les centrales étaient bien 
plus sûres en France qu’au 
Japon. C’était un grossier 
mensonge tant le recours à 
la sous-traitance, la course 
à la product iv ité, la ré -
duction des effectifs et les 
économies dans la mainte-
nance d’instal lations qui 
v iei l l issent , tout comme 
l’absence de transparence, 
valent aussi pour les cen-
trales françaises. La forte 
présence de l’État au capi-
tal d’EDF devenue société 
privée ne change rien au 
fait que celle-ci est gérée 
comme n’importe quel le 
entreprise capitaliste. Il en 
est de même chez Orano, 
l’ancienne Areva, spécia-
lisée dans le combustible 
nucléaire. Les déboires ac-
cumulés de l’EPR de Fla-
manville avec ses multiples 
malfaçons l’i l lustrent de-
puis plus de dix ans.

Pour autant, les dan-
gers et les menaces ne sont 
pas d’abord ceux d’une 
tec h n iq ue.  La récente 
panne géante d’électricité 
au Texas avec ses consé-
quences dramatiques pour 
des mil l ions de gens ne 
doit rien au nucléaire mais 
tout au marché privé et à 
la loi du profit. Tant que 
toute la production, le bâ-
timent, le transport, dans 
l’énergie comme dans les 
autres domaines, seront 
entre les mains de capi-
talistes privés mus par le 
profit� la menaFe d’¬tre em-
poisonné par l’air que l’on 
respire ou l’eau que l’on 
boit subsistera.

Xavier Lachau
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Après le tsunami.
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Trois ans après, les ouvriers décontaminateurs.
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Pro)ts du CAC �0։V les actionnaires choyés
Jeudi 4 mars, 37 entreprises du CAC 40 ont 
publié leurs résultats de 2020. Après avoir frôlé 
les 100 milliards d’euros en 2017 et 2018, leurs 
bénéfices sont tombés à 39 milliards en 2020. 

Même quand leurs ré-
sultats sont en baisse, la 
plupart des entreprises du 
CAC 40 sont cependant res-
tées bénéfiFiaires. 

Dans le secteur du luxe, 
LVMH a empoché près de 
5 milliards d’euros, Kering 
plus de 2 milliards, Hermès 
��� milliard. /es banTues 
ne sont pas en reste : 7 mil-
liards d’euros pour BNP Pa-
ribas et 2,7 milliards pour le 

&rédit aJriFole. 
Les rares qui annoncent 

des résultats négatifs (Re-
nault, Total, Engie, Airbus, 
Société générale) ont les 
reins solides : pour rappel, 
Total a fait 11,2 milliards 
d’euros de profits en ����. Et 
plusieurs, comme Téléper-
IormanFe ou 6)5� aɚFKent 
des bénéfiFes en Kausse� par-
fois spectaculaires comme 
Feu[ de 6anofi ��� milliards 

d’euros� soit � ��� ��.
Baisse des prof its ou 

non, les dividendes versés 
aux actionnaires sont en 
Kausse. 7rente�trois entre-
prises (contre 24 en 2020) 
annoncent qu’elles en verse-
ront en ����. 3armi elles� on 
trouve L’Oréal, Air Liquide, 
Michelin, Schneider, Sano-
fi, Danone, mais aussi des 
entreprises au résultat né-
JatiI� Fomme 7otal. '’aprªs 
les experts, le taux de distri-
bution des dividendes, qui 
représente généralement 
50 % des bénéfices, frôlera 

les �� � en ����.
Permettre à la c lasse 

capitaliste de continuer à 
s’enrichir, même quand l’ac-
tivité baisse : voilà à quoi 
servent les plans de licencie-
ments et tous les saFrifiFes 
imposés aux travail leurs 
au nom de la crise écono-
miTue et sanitaire. 6eul un 
coup de colère du monde du 
travail mettra un coup d’ar-
rêt à cette spirale de l’enri-
chissement d’une minorité 
au détriment de l’immense 
majorité.

Julie Lemée

Oli=ier Dassault։V “capitaine” de ses propres intérêts
Après l’accident d’hélicoptère qui a coûté la vie 
à Olivier Dassault, les éloges se sont multipliés 
dans les rangs gouvernementaux. Castex a 
=u en lui un a en;repreneur =isionnaire bT e; 
Macron un « capitaine d’industrie [qui ne] cessa 
de servir le pays, d’en valoriser les atouts. »

Ces qualif icatifs n’ont 
pas manqué de provoquer 
des sourires et ont beaucoup 
surpris les travailleurs de 
l’usine d’Argenteuil, et pro-
bablement ceux des autres 
sites de production de Das-
sault $viation. &ar le rejeton 
de la famille, à l’instar de 
ses autres membres, n’était 
connu que comme étant 

aFtionnaire. 6es m visions }� 
son m Fapitanat } se résu-
maient à encaisser les divi-
dendes, non à diriger une 
quelconque entreprise du 
Jroupe. 2livier 'assault ne 
devait sa relative notoriété 
Tu’au Iait d’¬tre le petit�fils 
préféré du patriarche de la 
Iamille� 0arFel 'assault.

Olivier hérita directe- 

ment à la mort de son grand-
père du poste de député de 
la première circonscription 
de l’Oise, chasse gardée de 
la famille Dassault par la 
grâce du parti gaulliste de-
puis plus d’un demi�siªFle. 
Il reprit également les mé-
thodes de son aïeul af in 
d’assurer son élection : en 
période électorale, Marcel 
signait les chèques tandis 
qu’Olivier remboursait les 
achats à la sortie des hy-
permarchés ; quant à Serge, 
c hacu n con na ît les mé -
thodes qu’il utilisait pour 
se faire él ire à la mairie 
de &orbeil�Essonnes. 8ne 

tradition familiale solide-
ment anFrée donF.

À la mort de son père 
Serge Dassault, la famille 
ne voulut pas laisser à Oli-
v ier le poste de PDG de 
l’entreprise Dassault Avia-
tion qu’il revendiquait de 
longue date, faisant barrage 
à ce golden boy des beaux 
quartiers qu’il connaissait 
d’autant mieux qu’il faisait 
partie du Flan. ,l n’en Fonti-
nua pas moins à toucher les 
confortables rémunérations 
ainsi que les avantages en 
nature issus du travail des 
salariés du Jroupe.

D’Olivier Dassault, les 

travailleurs de l’entreprise 
ne retiennent pas l’image 
d’u n m ent repreneu r v i -
sionnaire } ni d’un m Fapi-
taine d’industr ie }� mais 
d’un des éléments d’une 
éTuipe de proIiteurs. $u 
travers, entre autres, de 
la vente de leurs avions de 
combat, ceux-ci ont su tirer 
partie de leurs relations pri-
vilégiées avec un appareil 
d’�tat tout ¢ leur serviFe. Et 
c’est bien ce capital person-
nifié Tue responsables poli-
tiques et commentateurs se 
sont empressés de saluer.

Correspondant LO

Ensei+nes 
commerciales։V 
hémorragie d’emplois
Depuis le printemps 2020, plusieurs dizaines de 
grandes enseignes de vente de vêtements, de 
meubles, de bricolage, de chaînes de restaurants 
et autres ont été placées en redressement 
judiciaire. Au cours des mois suivants, elles ont 
été revendues, morcelées et de nombreux sites 
ont déjà fermé ou sont en cours de fermeture.

Cet te hécatom be t ra-
verse bien évidemment les 
frontières de l’Hexagone et 
touche l’ensemble des pays 
où ces groupes disposent de 
maJasins.

Dispersés sur de nom-
breux sites, les travailleurs 
de ces enseignes sont par-
fois regroupés à plus d’une 
centa i ne,  ou seu lement 
quelques-uns, mais font 
face à des groupes interna-
tionau[. 3our n’en Fiter Tue 
quelques-uns, 55 magasins 
de chaussures André sur 
180 ont été conservés et 188 
salariés ont été l iFenFiés. 
Les magasins de vêtements 
Camaïeu ont été repris par 
la Financière immobilière 
bordelaise, 500 postes étant 
supprimés au passaJe. /a 
Halle appartenant à Vivarte 
a supprimé plus de 2 000 
postes. /e Jroupe .idili]� 

propriété du groupe chinois 
Semir depuis 2018, a été dé-
coupé entre sept groupes 
et seulement 350 salariés 
sur 1 500 ont été repris en 
)ranFe. Et les FKiIIres ne 
t iennent pas compte des 
sous-traitants, des travail-
leurs préFaires.

Cer tai ns groupes ut i-
l i sent les fonds pu bl ics 
pour ne même pas payer 
les conséquences de leurs 
FKoi[. $prªs sa mise en re-
dressement judiciaire, Ali-
nea, repris par son propre 
actionnaire, la famille Mul-
lie]� s’est débarrassé de �� 
magasins sur 26, laissant 
près de mille salariés sur le 
Farreau.

En fait , toutes ces en-
seignes rencontraient déjà 
des difficultés, car depuis 
2008 la consommation aug-
mente an nuel lement de 

0,5 % au lieu de 2 à 3 % aupa-
ravant alors que le nombre 
d’enseignes s’adressant aux 
milieux populaires a conti-
nué ¢ Fro°tre. /a pandémie 
a accéléré cette évolution 
avec la fermeture des ma-
gasins, la baisse des reve-
nus de nombreux salariés, 
le changement des habitu-
des de consommation ou la 
croissance du commerce en 
liJne.

Ces raisons sont en par-
t ie objeFt ives. E l les tra -
duisent la course au profit 
qui, par le jeu de la concur-
rence, a conduit à la multi-
plication des magasins, des 
]ones FommerFiales alors 
même que le marché se res-
treiJnait. /a bataille entre 
ces groupes se termine par 
la disparition de certains 
et le renforcement d’autres 
e t  d o n c  u n e  n o u v e l l e 

FonFentration du seFteur. 
Mais du côté des travai l-
leurs, el le conduit à l’ac-
Froissement de la misªre.

Les profits actuels, ou 
ceux accumulés par les ac-
tionnaires pendant les di-
]aines d’années d’e[istenFe 
de chacune de ces chaînes 
existent et doivent être uti-
lisés pour maintenir les sa-
laires des travailleurs.

Inès Rabah

Manifestation des salariés du groupe Vivarte devant le siège parisien. 
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P�A։V des milliards de bénéfices  
et des suppressions d’emplois !
À peine une semaine après l’annonce de la mort 
programmée de l’usine PSA de Douvrin dans le 
�ordT a=e$ 1 500 suppressions dZemplois Å la 
clef, la direction de Stellantis (ex-PSA) vient de 
dÌ$ider 1 �00 nou=elles suppressions dZemplois 
Å ;ra=ers des dÌpar;s di;s =olon;airesW

L a s a i g né e  d a n s  le s 
emplois se poursuit donc 
pour continuer à augmen-
ter l’exploitation de ceux 
qui restent… et faire tom-
ber les milliards dans les 
poches des act ionnaires. 
En 2020, malgré la baisse 
des ventes� malJré le Fonfi-
nement, malgré la ferme-
ture des concessionnaires 
durant des mois, les béné-
fiFes de 36$ se sont élevés ¢ 
2,2 milliards d’euros. Il faut 
y ajouter deux mil l iards 

pour l’e[�)&$ �)iat�&Kr\sler 
$utomobiles�� l’autre par-
tie du nouveau Jroupe 6tel-
lantis. Les actionnaires de 
celui-ci peuvent donc s’at-
tendre à une pluie de divi-
dendes pour accroître leurs 
fortunes. I ls se sont déjà 
partagé plus de 54 millions 
d’actions de Faurecia, qui 
valent actuel lement plus 
de 2,2 milliards d’euros, et 
308 millions de « cash ».

Ces som mes ast rono -
miques ne tombent pas du 

ciel mais de l’exploitation 
des travailleurs de chacune 
des usines du groupe. Depuis 
le déconfinement, celles-ci 
tournent à fond, mais beau-
coup d’intérimaires n’ont 
pas été repris. Le sous-effec-
tiI est énorme partout. $insi 
chaque goutte de sueur, et 
il n’en manque pas sur les 
chaînes de production, rap-
porte donc beaucoup plus 
aux actionnaires.

36$ a aussi aFFumulé des 
profits gigantesques en ge-
lant les salaires depuis des 
années. Cette année encore, 
la direction a consenti une 
hausse ridicule de 12 eu-
ros net par mois. $ lors� 
pour faire passer la pilule, 
e l le a prév u u ne pr i me 

d’intéressement de 3 000 eu-
ros brut, soit 2 700 euros 
net. Mais elle n’est pas pour 
tout le monde ; pas pour les 
intérimaires, pourtant très 
nombreux sur les chaînes de 
montage ; pas pour ceux qui 
ont été malades ; pas pour 
ceux qui ont eu des absences. 
Bien sûr, personne ne rejette 
cette prime. Mais elle ne fait 
pas oublier le reste.

Il ne faut pas croire que 
les actionnaires sont rassa-
siés. Ils en demandent en-
Fore et enFore. 3arFe Tue 
c’est la crise économique 
et donc la guerre entre les 
groupes automobiles, Carlos 
Tavares n’a pas attendu un 
mois pour dire aux travail-
leurs de Fiat, en Italie qu’ils 

éta ient moi ns rentables 
Tue Feu[ de 36$. En m¬me 
temps il cherche à mettre 
en concurrence ceu x de  
Douvrin et ceux de l’usine 
Opel de Hong r ie. I l  fa it 
p l a ne r  u ne  me n ac e  de 
fermeture sur l ’une des 
deux usines Vauxhal l en 
Grande-Bretagne.

La direction a un plan 
d’attaque, un programme 
contre tous les travailleurs 
du Jroupe. $uFun n’est ¢ 
l’abri, dans aucune usine, 
dans auFun pa\s. $lors les 
travailleurs doivent aussi 
avoir leur programme de 
lutte pour défendre ce qui, 
pour eux, est vital : les em-
plois et les salaires.

Correspondant LO


or+es de Bolo+ne։V 
0 % d’augmentation, 
une provocation
�prËs un premier rassem#lemen; dZen=iron 200 
personnes /eudi 25 (Ì=rier dans lZusine des 
or+es de 
Bologne, en Haute-Marne, une centaine d’ouvriers 
ont fait grève plusieurs heures mardi 2 mars, soit 
un ;iers des prÌsen;s sur le si;e Å $e;;e ,eureflÅW �a 
solidarité avec ce débrayage allait cependant bien 
aufdelÅT e; $ela sZes; ressen;i sur la produ$;ionW

L’annonce de la « propo-
sition » de la direction du 
site d’accorder 0 % d’aug-
mentation a fait déborder 
le vase. Le mécontentement 
est d’autant plus grand que 
les plus hauts cadres, eux, 
ne sont pas soumis au m¬me 
régime. « La direction nous 
avait dit qu’elle nous remer-
cierait pour avoir travaillé 
pendant le Covid. Des mer-
cis, elle en a plein la bouche, 
mais nous, on attend autre 
chose ! »

Le prétexte avancé par la 
direction est « la mauvaise 
santé du site », ce qui n’a pas 
convaincu les travailleurs, 
puisTue le Jroupe /,6,� pro-
priétaire des )orJes� aɚFKe 

de confortables profits de 
41,5 millions d’euros, dont 
37,8 millions d’euros pour la 
seule branche aéronautique.

Les participants au ras-
semblement avaient d’au-
tant plus envie de se faire 
entendre que l’avenir est in-
certain. Le chômage partiel 
continue, les intérimaires 
ont été renvoyés, et l’usine 
ne compte déjà plus que 580 
salariés, contre 730 avant 
la crise sanitaire. Cette in-
certitude est renforcée par 
la perspective du déména-
gement à Chaumont dans 
les années qui viennent. 
$veF Fe déménaJement ¢ 
moins de 20 kilomètres, la 
direction gagne un site tout 

neuf payé en grande partie 
par les fonds publics, et a 
annoncé qu’il y aurait sans 
doute moins de 500 salariés 
une fois le déménagement 
terminé.

Cette grève n’a pas per-
mis d’obtenir une augmen-
tation, la direction s’étant 
contentée de parler d’une 
nouvelle prime « anti-acci-
dents » : une prime qui se-
rait dégressive en fonction 
des accidents comptabilisés 
par atelier. Cette proposi-
tion est vécue comme une 
provocation : les accidents 
sont fréquents et cela re-
vient à culpabiliser les fu-
turs accidentés.

En tout cas, ce qui do-
mine aujourd’Kui est la fier-
té d’avoir relevé la t¬te. 'i[ 
ans se sont passés depuis la 
dernière grève, mais main-
tenant, ce qui se dit c’est 
que « la paix sociale, c’est 
terminé ».

Correspondant LO

�roupe �orian։V  
un militant attaqué 
en justice

�e dÌlÌ+uÌ s@ndi$al ���T �l#er; �apada$$iT 
est attaqué par la direction du groupe Korian 
pour a $ompli$i;Ì de di((ama;ion pu#li7ue bW 

El le lu i reproche son 
témoignage dans l’émis-
sion de )ranFe � m 3iªFes ¢ 
conviction » sur ce qui s’est 
passé dans les Ehpad au mo-
ment de la première vague 
du coronavirus qui y a été 
e[tr¬mement meurtriªre.

Les conditions de vie des 
personnes âgées dans les 
Ehpad sont un scandale de-
puis bien avant le corona-
virus. Des groupes privés 
comme Korian ont mis la 
main sur ce secteur où les 
profits se sont aFFumulés en 
contrepartie d’une véritable 
maltraitance des personnes 
âgées, conséquence directe 
du sous-effectif et des condi-
tions de travail intenables 
pour le personnel. 'éj¢ fin 
2018, des journées de grève 
et de mobilisation très im-
portantes dans tout le pays, 
avec le soutien des familles 
et des résidents, avaient ré-
vélé cette situation.

Quand la crise du coro-
navirus est arrivée, elle a 
fait des ravages. Et les diri-
geants des Ehpad, comme 
ceu x du g roupe Kor ian, 
ont caché pendant des se-
maines avec la complicité 

du gouvernement ce qui se 
passait dans leurs établis-
sements. Le personnel a été 
l ivré ¢ lui�m¬me et� mal-
gré son dévouement, il n’a 
pu emp¬FKer l’KéFatombe. 
Le ma nq ue de matér ie l 
�masTues� blouses� testsȐ� 
et de soutien médical a été 
fatal. C’est cette vérité qu’a 
dénonFé $lbert 3apadaFFi 
dans l’émission de France 3.

En réalité, la direction 
du groupe Korian s’est saisie 
de l’occasion pour attaquer 
un militant. Elle veut faire 
un exemple et menacer les 
travailleurs qui, dans ses 
Ehpad, s’organisent pour 
ne pas se laisser faire. Un 
rassemblement devait ré-
unir jeudi 11 mars à midi, 
devant le 3alais de justiFe 
de 3aris� porte de &liFK\� 
des travailleurs du groupe 
Korian de toute la France 
et d’autres militants. L’am-
pleur de cette solidarité an-
nonFée montre Tu’$lbert  
3apad aFF i  es t  t rªs  loi n 
d’¬tre isolé. &’est la meil-
leure première réponse à 
donner à cette attaque de la 
direction.

Correspondant LO

Albert Papadacci lors d’une manifestation des travailleurs de Korian.
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AÌroport de Roissy։V des milliers d’emplois menacés
Une marche pour l’emploi doit avoir lieu 
le 18 mars dans la zone aéroportuaire de 
Roissy. En effet, comme la presse s’en est 
fait l’écho, des menaces pèsent sur l’emploi 
de 20 ou �0 000 de ses 100 000 salariÌsW 

Les patrons ont profité 
de la baisse du trafiF aérien 
et, si les 8 000 suppressions 
de poste ¢ $ir )ranFe ou 
les Fentaines d’$'3 ont Iait 
les Jros t itres� beauFoup 
d’autres salariés sont mena-
Fés� émiettés en une pous-
sière de petites entreprises. 
Ces ent repr ises ne sont 
d’ailleurs pas si petites et 
souvent reliées à de grands 
groupes.
C,anta+e patronal

$veF la baisse de l’aFti-
vité, les vols sont regrou-
pés sur les deu[ prinFipau[ 
terminau[ de l’aéroport� 
les autres ont été Iermés. 
/es FommerFes et aFtivités 
liées se sont arrêtés et les 
salariés sont en FK¶maJe 
partiel. /es direFtions en 
ont profité pour faire du 
FKantaJe pour arraFKer des 
aFFords d’aFtivité partielle 
de lonJue durée �$3/'� et 
de perIormanFe FolleFtive 
�$3&�. &’est présenté Fomme 
du donnant-donnant : le 
patron Jarantit un mini-
mum d’Keures de travail les 
deu[ proFKaines années� 

s’enJaJe� mais de Ia©on non 
FontraiJnante� ¢ ne pas li-
FenFier� et demande Tue les 
s\ndiFats aFFeptent des re-
mises en Fause de l’orJani-
sation du travail� aveF des 
reFuls sur les Koraires et 
les primes ou des baisses de 
salaire.

'ans les entreprises de 
sûreté, dont le personnel 
Iouille les saFs ou séFurise 
les aFFªs� le s\ndiFat pa-
tronal a dénonFé la 3$6$� 
prime de s½reté aéropor-
tuaire� éTuivalente ¢ un 
13e mois. %eauFoup d’entre-
prises ne l’ont pas versée 
en totalité ou l’ont prora-
tisée� F’est�¢�dire pa\ée au 
prorata du temps travaillé� 
alors Tue de nombreu[ sala-
riés sont au FK¶maJe partiel 
dans la période.

/e FKantaJe est Jénéra-
lisé. ,l \ a TuelTues mois� 
le groupe Onet a publ ié 
des oI I res d’emploi s de 
baJaJ istes pour l ’u n de 
ses nouveau[ marFKés� le 
traitement des baJaJes du 
terminal 6�. , l s’aJissait 
d’embauFKes ¢ un salaire 

inIérieur ¢ Felui des ba-
JaJistes d’2net déj¢ em-
plo\és ¢ 5oiss\. &eu [�Fi 
avaient le droit de postuler, 
s’ils aFFeptaient la baisse de 
salaire. 

Ladybird, une petite en-
treprise Tui assure le net-
toyage des avions, la sûreté, 
l’assistanFe� a derriªre elle 
un Jros Jroupe� $viFo� aveF 
des ramiIiFations dans le 
monde entier. /e joli nom 
/ad\bird veut dire FoFFi-
nelle� mais i l s’aJit plut¶t 
d’une sanJsue. /es salariés 
ont perdu leur 13e mois� il 
y a souvent des erreurs sur 
la paie� notamment pour les 
Keures de nuit ou supplé-
mentaires� et on peut \ ve-
nir pour des vaFations de 
deu[� trois Keures en a\ant 
Iait �� ou �� Nm pour ar-
river ¢ l’aéroport. &e t\pe 
d’Koraire se multiplie dans 
la zone.
Des milliers  
de licenciements

'ªs le début de la Frise� 
entre di[ et Tuin]e mille 
salariés en intérim� &'' 
ou Fontrats pro ont perdu 
leur emploi. /es mesures 
Jouvernementales ont per-
m i s au [ emplo\eu rs de 
Jarder la mai n�d’ĕuv re 
Tu’ils voulaient pour ¬tre 
pr¬ts ¢ redémarrer en Fas 

de reprise du trafiF. &ela ne 
leur Fo½te rien� F’est l’�tat 
Tui paie. $prªs la suppres-
sion des emplois préFaires� 
Fes patrons multiplient les 
liFenFiements� aveF 36E� par 
rupture Fonventionnelle in-
dividuelle ou FolleFtive.

$insi� la direFtion d’un 
seFteur d’$Fna� Tui assure 
la d istr i but ion du l i nge 
dans les avions� a déFidé un 
plan dit de sauvegarde de 
l’emploi �36E� FonFernant 
75 salariés. 50 pourraient 
¬tre répartis dans d’autres 
seFteurs� �� seraient liFen-
Fiés� sauI s’ils aFFeptaient 
de baisser leur salaire. 'ans 
la ]one de Iret� 6eris s½reté 
a perdu un marFKé au pro-
fit de 6eFuritas. 8ne partie 
des salariés n’ont pas été re-
pris par le nouveau patron, 
aboutissant à une situation 
surréaliste o» l’anFienne 
entreprise Fonsidªre Tu’elle 
les a transférés à la nou-
velle alors Tue Felle�Fi ne 
les a pas repris. Les salariés 
sont sans solution� sans em-
plo\eur� ni m¬me liFenFiés� 
mais sans salaire depuis no-
vembre � ,ls attendent Tue le 
tribunal tranFKe.

$utre Fas� une soFiété de 
traitement des baJaJes� &%6� 
Tui Fompte environ ��� sa-
lariés� a Fessé son aFtivité. 
'eu[ repreneurs se sont 

maniIestés� mais l’un ne 
Jarderait Tue ��� salariés� 
l’autre ��� ¢ peine. 3lusieurs 
di]aines de liFenFiements 
sont donF envisaJés. &es so-
Fiétés se présentent Fomme 
de petites entités mais Fette 
m¬me &%6� par e[emple� est 
la Ii l iale ¢ ��� � de :)6� 
un Jéant mondial� Tui est 
d’ailleurs un des deu[ re-
preneurs potentiels �
Les tra=ailleurs 
doi=ent se (aire 
entendre

Malgré les suppressions 
d’emplois et le FK¶maJe par-
tiel, les travailleurs sont en-
Fore nombreu[ ¢ ¬tre pré-
sents sur la plateIorme. 6ans 
eu[� Tu’ils soient personnel 
de bord ou au sol, bagagistes, 
aJents de piste� d’aFFueil� 
de s½reté ou de ménaJe� les 
avions ne peuvent pas vo-
ler. 'urant toutes les années 
o» le traIiF aérien était en 
FroissanFe rapide� les pro-
fits pleuvaient. 3ourTuoi se-
rait�Fe au[ travailleurs de 
Iaire des saFriIiFes au lieu 
de prendre sur les profits, 
aFtuels et passés " ,ls ont en-
Fore tous les mo\ens de se 
Iaire entendre. /a marFKe 
pour l’emploi appelée par 
divers s\ndiFats le jeudi 
�� mars peut ¬tre un début.

Correspondant LO

De dures conditions de travail
Dans les petites entreprises sous-traitantes de 
l’aéroport, les conditions de travail sont bien en-
dessous de celles que les employés des grandes 
entreprises comme Air France ou ADP ont obtenues.

$lors Tue l’on vient de 
traverser une période de 
Jrand Iroid et Tu’il e[iste 
des éT u ipements FKauI-
Iants� Jants� FKaussettes� 
parNa� les salariés de 6eFu-
ritas� eu[� n’avaient m¬me 
pas de bottes fourrées pour 
aller sur les pistes. La lé-
gislation du travail prévoit 
des siªJes ou des aménaJe-
ments permettant de s’ados-
ser. 2r� FKe] 0aKola ou 
&it\ 2ne� les direFtions ne 
veulent pas Tue les aJents 
de séFurité ou d’aFFueil s’as-
soient. 'onF pas de siªJe ¢ 
disposition� F’est plus s½r � 
Et il n’\ a pas Tu’au travail 
Tu’on piétine. En temps nor-
mal� des loFau[ aFFueillent 

plusieurs dizaines de sala-
riés en m¬me temps pour 
réFupérer le badJe d’aFFªs 
Tui permet de FirFuler dans 
l’aéroport. 'ésormais� aveF 
le Covid, les agents passent 
périodiTuement des Keures 
à attendre debout, en exté-
rieur� par tous les temps.

$veF le préte[ te T ue 
l’aII luenFe varie d’un jour 
¢ l’autre� les éTuipes sont 
Fa lFu lées au plus juste. 
&Ke] &it\ 2ne� ¢ l’aFFueil 
d e s  p a s s a J e r s �  l e s  Ko -
raires FKanJent d’un jour 
¢ l’autre� et au[ salariés de 
s’adapter � &Ke] 6odaiF ou 
$Fna� Tui Iont le ménaJe 
dans les avions entre les 
vols, les travailleurs sont 

FonvoTués pour TuelTues 
Keures ¢ peine� alors Tue 
beauFoup ont plus d’une 
Keure de trajet. &’est aussi 
le Fas FKe] 0&76 o» les Ko-
raires réduits n’emp¬FKent 
pas d’¬tre en sous�eIIeFtiI. 
/e 0& du siJle 0&76 siJni-
fie m ma°tres FKiens }� m¬me 
si les salariés n’ont pas de 
FKien� Fela peut leur donner 
envie de mordre � /e proFé-
dé est le m¬me FKe] 3asse-
relle� Tui assure l’aFFom-
paJnement de personnes ¢ 
mobilité réduite� Tui n’est 
pas une petite entreprise 
mais une Jrosse filiale d’$ir 
)ranFe.

Correspondant LO

Manifestation contre le plan de suppressions d’emplois, le 17 septembre.
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DANS LES ENTREPRISES

Bosc,։V de Drancy à Rodez et à  l’Espagne,  
les emplois attaqués
Depuis le 11 février, jour où la direction du groupe 
Bosch a annoncé qu’un tiers des postes d’ouvriers 
seraient supprimés d’ici à 2023 sur le site d’ELM-
Bosch à Drancy, les travailleurs se mobilisent.

Dans cette usine, on fa-
brique des chaudières à gaz. 
Pour justifier ces suppres-
sions d’emplois, on explique 
aux travai l leurs que les 
chaudières à gaz c’est fini, 
que la décision de ne plus en 
installer dans les construc-
tions neuves va inévitable-
ment conduire à une baisse 
des commandes.

Cela n’a pas fait taire les 
travail leurs. Depuis trois 
semaines, des rassemble-
ments informels se sont 
d’a bord tenus , pu is des 
assemblées à l’init iat ive 
des sy nd icats ,  pu is u ne 

délégation rassemblant une 
soixantaine de travailleurs 
s’est rendue devant les bu-
reaux de la direction locale 
le 4 mars pour y avoir les 
réponses au x q uest ions 
posées aux dirigeants du 
groupe. Certains cadres ont 
participé à cette délégation 
car, comme l’a dit l’un d’eux 
« je suis un salarié comme les 
autres ».

Le lundi 8 mars, deux 
assemblées, une le matin 
et une autre l’après-midi, 
se sont tenues, rassemblant 
une centaine de travailleurs 
au total. Cela représente 

un tiers de l’effectif du site 
mais la quasi-totalité des ou-
vriers. D’autres rendez-vous 
sont prévus le 11 mars. Entre 
chacun de ces rendez-vous, 
les discussions continuent 
dans l’usine par groupes. 
Dès qu’une discussion com-
mence à quelques-uns dans 
u n sec teu r, d’aut res s ’y 
joignent. Autant dire que, 
durant ces trois semaines, 
la production n’a pas suivi 
la cadence habituelle.

Ce que ces travailleurs 
mobilisés réclament, c’est 
un travail et un salaire pour 

chacu n. L’an nonce chez 
Bosch à Rodez de la sup-
pression de 750 emplois sur 
les 1 250 que compte l’éta-
bl issement, montre que, 
pour la direction, tous les  
prétextes sont bons pour 
justifier les liFenFiements. 
� 5ode]� F’est la fin du die-
sel qui est mise en avant, 
com me la f i n des c hau-
d i è r e s  à  D r a n c y.  P o u r 
l ’usi ne de Barcelone en 
Espagne, qui fabrique des 
moteurs d’essuie-glace et 
où 300 licenciements sont 
prog ra m més pou r cet te 

année, on ne sait pas trop 
quel prétexte aura été mis 
en avant : le réchauffement 
c l imat ique et des pluies 
moins fréquentes ?

Les dirigeants du groupe 
mènent partout la même po-
litique : réduire les effectifs, 
économiser des salaires de 
travailleurs pour accroître 
ou maintenir les profits. 
Les travai l leurs vont de-
voir s’accrocher à leurs em-
plois avec autant de volonté 
que Bosch s’accroche à ses 
bénéfiFes �

Correspondant LO

Une catastrophe 
pour l’Aveyron
La direction du groupe Bosch vient d’annoncer 
la suppression de 750 emplois sur les 1 250 
de son usine d’Onet-le-Château, dans 
l’agglomération de Rodez. C’est une catastrophe 
pour le département de l’Aveyron.

Dans bien des familles, 
même dans des v i l lages 
éloignés de plusieurs di-
zaines de k i lomètres, on 
a quelqu’un qui travaille, 
d irectement ou indirec-
tement, pour « la Bosch ». 
L’usine produit des bougies 
et des injecteurs pour les 
moteurs diesel, productions 
en perte de vitesse ces der-
nières années, avec les pré-
occupations écologiques et 
les conséquences du « die-
selgate », ce scandale qui 
avait révélé que Volkswagen 
uti l isait (comme d’autres 
constructeurs) un logiciel 
permettant de dissimuler 
les émissions polluantes de 
ses véhicules. C’était d’ail-
leurs Bosch qui avait fourni 
ce logiciel.

Mais en réalité, même à 
l’époque où les moteurs die-
sel se vendaient très bien, 
les travailleurs de l’usine 
ont dû faire face au chantage 

permanent de Bosch, exi-
geant régul ièrement des 
sacrifices supplémentaires 
pour, disait-il, assurer l’ave-
nir du site. En 2007, la direc-
tion avait imposé une aug-
mentation de la durée du 
travail sans augmentation 
de salaire, et une réduction 
des effectifs, en s’engageant 
ensuite à maintenir les em-
plois sur le site, engagement 
qui n’a tenu que quelques 
mois. En 2013, un nouvel ac-
cord de compétitivité avait 
été imposé aux travailleurs, 
sous la menace de ferme-
ture du site, puis encore un 
autre en 2018. Cela a permis 
à Bosch de maintenir ses 
productions et ses profits, 
en réduisant les effectifs 
de plus de 1 000 personnes 
depuis les années 2000, où 
l’usine avait compté 2 400 
salariés.

Aujourd’hui, Bosch an-
nonce donc que, en 2025, il 

n’y aura plus que 500 sala-
riés sur le site mais ne se 
donne même pas la peine 
d’annoncer de nouveaux 
investissements pour per-
mettre son maintien. Il est 
donc probable que son ob-
jectif à terme est de s’en 
débarrasser.

D e p u i s  d e s  a n n é e s , 
l’argent public a rempli les 
caisses de Bosch, notam-
ment ces derniers mois par 
la prise en charge du chô-
mage partiel. Mais les dé-
clarations des politiciens 
locaux, qui se disent tra-
his, n’auront pas plus d’effet 
que les grands discours de 
Macron sur l’avenir du « die-
sel français » lors de sa visite 
à l’usine en 2016. Une fois de 

plus, ce sont les capitalistes 
qui décident, ici la famille 
Bosch et ses serviteurs. 

Le groupe est numéro 
un mondial des équipemen-
tiers automobiles, et orga-
nise la concurrence entre 
ses propres usines. Pendant 
des années, i l a pu faire 
pression sur ses salariés 
allemands en montrant en 
exemple la rentabilité de 
l’usine aveyronnaise, où les 
salaires étaient plus bas. 
Aujourd’hui, il prétexte le 
coût de la main-d’œuvre en 
France en comparaison avec 
la Turquie ou l’Europe de 
l’Est. Il ne fait d’ailleurs que 
suivre les stratégies de ses 
principaux clients, comme 
le groupe Renau lt . C ’est 
ainsi que la domination de 

quelques familles et gros 
actionnaires sur toute une 
industrie aboutit à ruiner 
une région entière, après 
bien d’autres. Pourtant, la 
solution existe : si on pro-
duit moins de pièces, les 
travailleurs de Bosch pour-
raient se partager le tra-
vail sur les différents sites. 
Bosch comme Renault ou 
Volkswagen ont accumulé 
des milliards de bénéfices 
et auraient largement les 
moyens de maintenir les sa-
laires comme les emplois, 
même en vendant moins de 
diesels polluants. Et il y a 
bien d’autres choses utiles 
que les ouvriers de Bosch 
sauraient produire.

Serge Fauveau

�ano)։g Vitry։V le mécontentement grandit
À Sanofi Vitry, dans le Val-de-Marne, comme 
dans l’ensemble des différents sites du groupe, le 
mécontentement est palpable. Les conditions de 
travail se dégradent avec de plus en plus de tâches 
et de moins en moins de collègues pour les faire.

Au centre de produc-
tion, les 113 embauches ef-
fectuées par la direction, 
dont 55 sont en contrats 
C DD  e t  i n t é r i m ,  s o n t 

insuɚsantes en reJard de 
la charge de travail. En Re-
cherche, les travailleurs 
vivent un énième plan de 
suppression d’emplois . 

Certains n’ont même pas 
eu le temps de défai re 
leurs cartons qu’à nouveau 
ils sont dans la tourmente.

L’annonce de 0 % d’aug-
mentation de salaire au 
moment même où la di-
rec t ion se fél ic ita it de 
super résultats, 12 mi l-
l iards d’euros de béné-
fiFes en ����� a renIorFé le 

mécontentement.
Après plusieurs jours 

d’assemblées dans les diffé-
rents bâtiments de l’usine, 
le 4 mars plus de 200 tra-
vail leurs dont de jeunes 
collègues se sont rassem-
blés devant le Centre de 
recherche. Rejoints par des 
camarades d’entreprises 
voisines et un cortège de 

travailleurs sans papiers, 
ils sont partis en manifes-
tation autour du site pour 
réclamer l’arrêt des sup-
pressions d’emplois, l’amé-
lioration des conditions de 
travail et l’augmentation 
des salaires. Le méconten-
tement est là et commence 
à s’exprimer.

Correspondant LO

Rassemblement des travailleurs de Bosch-Onet, le 14 février.
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.
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DANS LES ENTREPRISES

Deli=eroo։V le retour  
des pousse-pousse
L’annonce par Deliveroo de sa prochaine 
introduction à la Bourse de Londres illustre 
l’enrichissement des plateformes de 
livraisons à domicile, avec le couvre-feu et 
la fermeture imposée des restaurants.

Les succès de Deliveroo, 
Uber Eats et autres plate-
formes en ligne doivent tout 
à l’exploitation des livreurs, 
précaires et sous-payés. « Je 
travaille 12 heures par jour, 
même quand il pleut ou qu’il 
fait froid » ; « Dans les rues 
désertes le soir, on ne se sent 
pas en sécurité » ; « Pour ga-
gner 1 200 euros par mois je 
dois travailler 30 jours sur 
30 » ; « Avant  le confinement 
je gagnais 13 ou 14 euros de 
l’heure, maintenant je tourne 
à 7 euros » : voilà quelques-
unes des réf lexions expri-
mées lors des rassemble-
ments organisés par des 
livreurs en colère ces der-
nières semaines dans plu-
sieurs villes.

Les coursiers, en scoo-
ter ou à vélo, sont plus de 
50 000 en France. Chez De-
liveroo, ils sont passés de 
11 000 à 14 000 en un an. 
Just Eat vient d’annoncer 
4 500 embauches en CDI sa-
lariés. Mais la majorité des 
l ivreurs ont un statut de 
micro-entrepreneur, sont 
rémunérés à la course et 
doivent payer eux-mêmes 

leurs équipements.
Des dizaines de milliers 

d’emplois précaires, en par-
ticulier dans la restaura-
tion, chez Mac Do ou ai l-
leurs, ayant disparu avec 
les fermetures et les restric-
tions imposées par le gou-
vernement, le nombre de 
candidats coursiers a aug-
menté. Les plateformes en 
ont profité pour baisser les 
prix. Pour gagner leur vie, 
les livreurs doivent enchaî-
ner toujours plus de courses 
et mettre leur santé en péril. 
Ainsi les jours de pluie, où le 
travail est plus dangereux, 
les plateformes donnent une 
prime. C’est le salaire de la 
peur. À l’inverse, un retard 
dans la préparation chez le 
restaurateur, un incident 
sur le trajet, un client mé-
content, et le livreur est ra-
dié. Quant aux travailleurs 
sans papiers, assez nom-
breux à s’inscrire en sous-
louant le compte d’une per-
sonne en règle, ils doivent 
lui reverser une commis-
sion de 200, 300 ou 400 eu-
ros par mois.

L e  c o u v r e - f e u  e t  l a 

fermeture des magasins 
à 18 heures ont fourni un 
nouveau marché aux plate-
formes de livraison. Deli-
veroo, Uber Eats et Cie ont 
passé des cont rats avec 
Carrefour, Casino, Picard 
pour livrer épicerie et sur-
gelés. Plus encore que des 
profits immédiats, ce que 
visent ces plateformes de 
livraison, à l’image d’Ama-
zon, d’ailleurs actionnaire 
de Deliveroo, c’est d’étof-
fer leurs réseaux de clients 
pour écraser leurs concur-
rents avant d’augmenter 
massivement leurs com-
missions. Cela demande des 
injections de capitaux et 
c’est l’un des buts de l’in-
troduct ion en Bourse de 
Deliveroo.

Il est de bon ton parmi 
les journalistes ou les po-
l it iciens de dénoncer les 
méthodes sans scrupules 
des plateformes en ligne et 
de réclamer un encadre-
ment jur id iq ue, sur tout 
quand elles sont étrangères 
com me Del iveroo, U ber 
ou Amazon. Mais ces der-
nières prospèrent grâce à 
l’augmentation du nombre 
de jeunes précaires mis en 
concurrence par la crise 
et le chômage de masse. 

Chaque mesure prise par 
le gouvernement, que ce 
soit sous prétexte de lutter 
contre la pandémie ou pour 
baisser le coût du travail, 
prof ite au patronat et se 
retourne à la fin contre la 
fraction la plus précaire de 
la classe ouvrière. En s’orga-
nisant eux-mêmes face aux 
plateformes, les l ivreurs 
prennent la seule voie qui 
leur permettra de défendre 
leurs intérêts.

Xavier Lachau

�
R։V le profit contre l’emploi
SFR, un des principaux 

opérateurs français de télé-
phonie et fournisseur d’ac-
cès aux services Internet, 
vient d’annoncer un plan vi-
sant à supprimer 1 700 postes 
sur les 9 500 que compte le 
groupe, soit près d’un cin-
quième de l’effectif.

La direction de SFR pré-
tend procéder à des départs 
volontaires, un classique 
patronal dest iné à faire 
croire que les salariés ne 
sont pas jetés purement et 

simplement à la rue.
SFR se porte bien, ayant 

augmenté son chiffre d’af-
faires en 2020 et enregistré 
un accroissement de 35 % 
du trafic sur ses réseaux. 
Cela n’empêche pas Altice, 
le groupe de Patrick Drahi 
qui contrôle SFR, de déclarer 
que ce plan a pour objectif de 
valoriser ses profits. En juin 
dernier, Altice avait annoncé 
la suppression de centaines 
d’emplois dans son autre fi-
liale, RMC/BFM, provoquant 

une grève.
De son côté, Drahi, pour 

ne pas dépendre tant soit peu 
d’actionnaires minoritaires, 
a acheté en janvier presque 
toutes les actions d’Altice Eu-
rope qu’il ne détenait pas 
encore, pour la somme de 
3,1 milliards d’euros.

Ce sont ces jeux de pou-
voirs entre capitalistes que 
les travailleurs payent d’une 
hausse générale du chômage.

Lucien Détroit

Des livreurs à vélo en grève à Arras en janvier.
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³tats-Unis։V le procès d’un policier… et de la police
Le procès de Derek Chauvin, le policier qui a tué 
George Floyd à Minneapolis le 25 mai dernier, 
s’ouvrait mardi 9 mars. Il doit commencer 
par la sélection du jury et durer plusieurs 
semaines. Les autres policiers, complices du 
meurtre, seront jugés ultérieurement.

Derek C hauv i n a t ué 
George Floyd en l’étouffant 
avec son genou pendant 
près de neuf minutes, en 
public, en plein jour, alors 
qu’i l était f i lmé par des 
passants qui assistaient à 
la scène. Pourtant, le po-
l icier, par la voix de ses 
avocats, plaide l’accident : 
George Floyd serait mort 
de ses problèmes de san-
té et d’une « dose mortelle 
de fentanyl », un médica-
ment antidouleur ! Et mal-
gré le caractère patent du 
meurtre de sang-froid, nul 
ne sait quel sera le verdict. 
L’ad m i n i s t rat ion Biden 
et les autorités locales re-
doutent une explosion de 
colère, par exemple si un 
acquittement était pronon-
cé. Tout le monde a à l’esprit 

la façon dont, en 1992, l’ac-
quittement de quatre poli-
ciers ayant violemment bat-
tu Rodney King, un homme 
noir, avait déclenché à Los 
Angeles des émeutes qui 
firent plus de 50 morts. Et 
le meurtre de George Floyd 
a également déclenché une 
explosion de colère, avec 
des mil l ions de manifes-
tants dans tout le pays.

En même temps, i l est 
très rare que des policiers 
soient conda m nés pou r 
de tels meurtres. Chaque 
année, un millier de per-
sonnes sont tuées par la po-
lice, des Noirs en propor-
tion 2,5 fois supérieure à 
leur nombre dans la popu-
lat ion. Ces dernières an-
nées, après des meurtres 
de sang-froid d’hommes 

noirs qui n’étaient ni armés 
ni menaçants, plusieurs 
policiers ont bénéficié de 
non-l ieu. Le racisme est 
évident dans certains de 
ces meurtres. Les forces de 
police ont longtemps été un 
des piliers de la ségrégation 
raciale, et elles en restent 
souvent marquées. Au-delà 

de leurs préjugés raciaux, 
il y a leur rôle social : proté-
ger un système économique 
injuste, dont le fonctionne-
ment repose sur la violence. 
Et cet ordre social n’est pas 
en procès à Minneapolis.

Il est souhaitable que De-
rek Chauvin soit condamné, 
comme c’est l’exigence de 

millions de personnes, de 
Noirs en particulier, indi-
gnés par son racisme et ce-
lui de la police. Pour empê-
cher les violences policières 
et les meurtres comme ce-
lui de George Floyd, c’est 
toute la société qu’il faudra 
changer.

Michel Bondelet

C,ili։V à quand le droit à l’avortement ?
Au moins 140 femmes chiliennes, soutenues 
par une ONG, vont porter plainte devant les 
tribunaux parce que les pilules contraceptives 
qui leur avaient été vendues n’ont pas 
empêché qu’elles soient enceintes.

Deux laboratoires sont 
su r la se l let te :  su r tout  
le laboratoi re a l lemand  
Grünenthal mais aussi le 
groupe américain Merck 
Sharp & Dohme. Le premier 
commercial ise plusieurs 
types de pilules contracep-
tives et a dû retirer de la cir-
culation près de 300 000 pla-
q u e t t e s  d é f e c t u e u s e s  ; 
l’autre labo, quelques mil-
l iers. Mais ces plaquettes 
avaient été diffusées dans 
tout le pays, notamment 
dans des centres médicaux 
des quartiers les plus popu-
laires, le tout sans grande 
t raça bi l i té .  Gr ü nent ha l 
s ’est défendu mol lement 
en expliquant que même 
quand la pilule est sans dé-
faut, trois femmes sur mille 
peuvent être enceintes. Il 
a bien été condamné à une 
amende mais le type de pi-
lules mises en cause est tou-
jours commercialisé.

Cette affaire relance la 
question de l’avortement au 

Chili. Depuis la dictature 
(1973-1990), la pénalisation 
de l’avortement a été ren-
forcée. On ne peut avorter 
que suite à un viol ou à des 
problèmes de santé pour la 
femme enceinte. Il y aurait 
ainsi 700 avortements lé-
gaux chaque année mais, 
selon diverses estimations, 
ent re 70 0 0 0 et  20 0 0 0 0 
avortements clandestins. 
Et le petit nombre d’avorte-
ments légaux n’empêche pas 
qu’il existe une clause de 
conscience permettant aux 
médecins de refuser d’en 
pratiquer, même quand la 
femme y a droit, dans les hô-
pitaux publics comme dans 
les cliniques privées.

Or, bien des femmes en-
ceintes malgré elles à cause 
des pi lu les défectueuses 
auraient bien avorté. Les 
unes étaient très jeunes, 
d’autres avaient déjà une 
famil le nombreuse, mais 
ne pouvaient avorter que 
dans l’illégalité. Celles qui 

vont devoir garder l’enfant 
malgré el les demandent 
une aide de l’État jusqu’au 
moment où il pourra aller 
au jardin d’enfants et où 
elles pourront reprendre le 
travail.

Des députées proposent 
la dépénalisation au moins 
pour les quatorze premières 
semaines de la grossesse 
mais el les doutent d’être 
suivies, car le Parlement 
est dominé par le conserva-
tisme d’une grande partie 
des élus, qui relaient les 
diktats de l’Égl ise catho-
lique. En 2014, une ministre 
de la Santé avait dénoncé 

le fait que les riches mi-
l ieux conservateurs, qui 
s’affichaient contre l’avor-
tement, n’hésitaient pas y 
recourir quand il s’agissait 
de leur progéniture. Cette 
déclaration avait déclen-
ché un tollé bien hypocrite 
et el le avait dû quitter le 
gouvernement.

Mais les milieux conser-
vateurs et l’Église ne sont 
pas tirés d’affaire pour au-
tant. Le succès des femmes 
argentines dans la lutte pour 
le droit à l’avortement pèse 
dans la balance. En avril 
prochain vont commencer 
les travaux de rédaction de 

la nouvelle Constitution. Il 
s’agit d’en finir avec celle 
adoptée du temps de Pino-
chet, comme la forte mo-
bilisation populaire qui a 
précédé la crise du Covid 
l ’a i mposé.  Les fem mes 
chiliennes ont déjà montré 
combien elles peuvent peser 
sur la situation. Ce scandale 
de la pilule contraceptive 
qui, selon le mot d’une vic-
time, « t’oblige à être ma-
man », peut compter dans 
la mobilisation pour impo-
ser l’avortement libre, sûr 
et gratuit pour toutes les 
femmes qui en ont besoin.

Jacques Fontenoy


amille �indsor։V  
la malédiction de la momie
Interrogés par une télévision américaine, 
Harry, le petit-fils de la reine d’Angleterre, 
et son épouse Meghan ont expliqué avoir 
voulu s’éloigner de la famille régnante. 

En effet, comme Me-
ghan en a fait l’amère ex-
périence, même lorsqu’on 
épouse le pr i nce char-
mant, il faut supporter la 
belle-famille.

Ce qui fait sourire ou 
pleurer dans un cercle 
restreint partout ailleurs, 
prend avec les Windsor 
la dimension d’un drame 
international. Le Premier 
ministre britannique a 
évidemment donné son 
opinion, qui est d’expri-
mer le plus profond res-
pect à la reine et à l’insti-
tution. La question a été 
posée au porte-parole de 
la Maison Blanche, les té-
lévisons du monde entier 

ont convié les spécialistes 
les plus autorisés à venir 
se demander si ef fect i-
vement les Windsor sont 
racistes et ont pour cela 
ostracisé Meghan Markle.

Régnant depuis 1714, 
i l  es t  log iq ue q ue les 
Windsor soient durs aux 
pauvres, peu avares de 
la v ie des oppr i més et 
cela va souvent avec le 
racisme. Ne trônent-i ls 
pas depuis les temps de 
la traite négrière triom-
phante, de l’exploitation 
féroce de la c lasse ou-
vrière naissante, du plus 
g rand empi re colon ia l 
que le monde ait porté, 
dont l’histoire jusqu’à nos 

jours a été accompagnée 
de nombreux massacres ?

Le plus décalé dans 
l’histoire n’est pas cette fa-
mille momifiée� tout juste 
digne du musée Grévin. 
C’est le fait que la bour-
geoisie britannique, plus 
de trois siècles après sa 
révolution, en soit encore 
à l’utiliser comme garant 
et symbole de leur pays 
et outil d’unité nationale. 
Et les médias du monde 
entier, les dirigeants des 
puissances prétendument 
mo de r ne s  c ont i nue nt 
de leur emboîter le pas, 
respectueusement.

Si le ridicule tuait les 
défenseurs d’u n ord re  
social dépassé, on pourrait 
se passer de révolutions.

Paul Galois
Les femmes veulent mettre fin aux grossesses imposées.
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Des manifestants défilent dans les rues de Minneapolis à la veille du procès.
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